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AVANT-PROPOS 

Le présent Rapport traite de la Prospective Territoriale de la R®gion administrative de lôEst au Cameroun. 

Deuxi¯me livrable du processus de lô®laboration du Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de 

D®veloppement Durable de la R®gion de lôEst (SRADDT-Est), il fait suite à la réalisation par le consortium 

des bureaux dô®tudes ECTA-BTP, CECAT et CARFAD,  du Rapport diagnostic du territoire de cette 

Région. 

En effet, les termes de référence du march® de lô®laboration du Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de 

Développement Durable de la Région de lôEst, pr®voient la r®alisation dôun Rapport de Prospective 

Territoriale entre celle du Diagnostic territorial et celle du Rapport de Contractualisation Territoriale du 

développement de cette Région.  

Quelle R®gion de lôEst ¨ lôhorizon 2035 ? Quels liens sociaux et quel type de développement durable y 

mettre en place ? Lôavenir incertain inh®rent aux grandes mutations sociales, politiques, économiques et 

technologiques en cours doit inciter les acteurs territoriaux de cette Région à envisager sa Prospective 

comme un outil leur permettant de construire collectivement des visions stratégiques durables : mise en 

perspective des enjeux du développement au regard des évolutions à venir (internes et externes), 

élaboration de sc®narii, construction dôune vision stratégique du développement durable de la Région qui 

intègre les réflexions sur les évolutions possibles, les déclinaisons thématiques de cette vision stratégique 

globale et la définition des choix stratégiques des actions de développement. 
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CHAPITRE I. INTRODUCTION GENERALE 

Une référence à la définition de la prospective territoriale et aux objectifs de celle-ci constitue le point de 

départ logique du rendu du Rapport de Prospective Territoriale de la R®gion de lôEst. 

I.1. Quõest-ce que la Prospective Territoriale? 

La Prospective Territoriale est le meilleur moyen, pour les territoires, d'imaginer leur avenir et de le 

construire. Elle cherche ¨ clarifier ce que lôon peut concevoir comme avenirs possibles des territoires 

donnés. Elle appréhende, les forces, les invariants, les tendances (inéluctables, lourdes ou émergentes), 

les ruptures et les incertitudes ¨ lôîuvre dans les territoires et les évolutions qui y sont envisageables 

dans un horizon de temps donné, aux fins dô®clairer ou dôorienter les décisions voire les stratégies 

dôintervention publiques ¨ venir. 

La Prospective Territoriale part de lôhypoth¯se que lôavenir des territoires nôest pas définitivement écrit et 

nôest pas non plus une fatalité : les acteurs sociaux, économiques et politiques de tous les niveaux, ainsi 

que les citoyens ordinaires, peuvent orienter leurs futurs par leurs actions et leurs comportements. Côest 

pourquoi plutôt que de mener la réflexion Prospective Territoriale en vase clos, il est préférable dôy 

associer tous ces acteurs, dans le cadre dôune d®marche participative et citoyenne. 

A vrai dire, la Prospective Territoriale est une démarche pluridisciplinaire et systémique. Partant du 

constat que les problèmes auxquels les territoires sont confrontés ne sauraient être réduits à une seule 

dimension et leurs différents aspects traités séparément (i.e. la démographie séparément de 

lô®conomie...), la Prospective Territoriale se propose dôappr®hender les r®alit®s au travers de lôensemble 

de leurs dimensions, quelle que soit leur nature. Empruntant tr¯s largement ¨ lôanalyse des syst¯mes, 

elle invite ceux qui en ont la charge ̈  consid®rer les ph®nom¯nes ¨ partir dôune ®tude de lôensemble des 

facteurs et de leurs interrelations.  

La Prospective Territoriale est un instrument dôaide ¨ la d®cision au profit des autorit®s politiques qui ont 

la responsabilité toute particuli¯re de d®finir et de mettre en îuvre au niveau national comme au niveau 

régional à moyen et à long terme, des politiques publiques dict®es par la conception quôelles se font du 

bien-être des populations dont elles se réclament.  

Il faut bien le souligner ici, la Prospective Territoriale nôest ni de la projection, ni de la prévision encore 

moins de la prédiction.  

¶ la projection est le prolongement dans le futur dôune ®volution pass®e selon certaines hypoth¯ses 

dôextrapolation ou dôinflexion de tendances ; 
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¶ la prévision est une appréciation assortie dôun certain degr® de confiance, de lô®volution dôun 

ph®nom¯ne ¨ un horizon donn®, mais assortie dôhypoth¯ses touchant ¨ la conjoncture. (La 

pr®vision perd de lôint®r°t dans un monde en mutation rapide) ; 

¶ enfin, la prédiction est lôannonce dôun ph®nom¯ne, dôun ®v®nement, sur la base de conjectures 

ou de spéculations non scientifiquement fondées, voire sur la base de la divination.  

Pour pouvoir bien construire le futur de leurs territoires, les autorités politiques devront faire preuve 

dôanticipation. Sans le recours à cette posture anticipatrice, elles seront réduites  à affronter les urgences 

qui ne laissent guère de marges de manîuvre. La Prospective Territoriale est une démarche qui intègre 

la dimension du temps long, passé et à venir. En effet, dans tout système, coexistent des variables 

empreintes dôune grande inertie (celles, par exemple, li®es au parc de logements), avec dôautres dont les 

variations interviennent sur des échelles de temps plus courtes (les mobilités résidentielles, par exemple). 

Côest dire que seule lôanalyse sur une longue p®riode permet dô®liminer les ç effets de p®riode è ou les 

fluctuations mineures et dôappr®hender la dynamique profonde des syst¯mes et dôanalyser, ¨ lôabri de la 

temp°te, les ressorts profonds dôune ®volution. ll nôy a que sur le moyen et le long terme que lôon peut 

r®cup®rer suffisamment de libert® de manîuvre pour engager de r®elles transformations. La r®flexion ¨ 

long terme sôimpose de plus en plus ¨ mesure que le pouvoir notamment technologique des hommes 

augmente et que les actions que ceux-ci entreprennent  peuvent être lourdes de conséquence. 

Le produit d'un exercice de prospective est généralement double. Dôune part, la démarche prospective 

constitue un processus interactif d'intelligence collective et de mobilisation des acteurs : ce processus 

crée du consensus et donne du sens à l'action qui sera entreprise, notamment au travers de l'identification 

des enjeux communs et de la construction d'une vision partagée. Dans cette phase dite exploratoire 

(lôexploration des futurs possibles, souhaitables et r®alisables), lôaccent est mis sur un diagnostic 

prospectif, sur lôidentification dôenjeux ¨ long terme.  

D'autre part, la prospective entend, dans un schéma idéal, aboutir sur une phase stratégique qui va 

susciter le choix dôune vision partag®e pour le territoire (ou lôorganisation qui m¯ne lôexercice), et 

permettre dô®laborer des r®ponses pr®cises aux enjeux de long terme identifi®s et permettre de construire 

un programme d'actions potentiellement apte à correspondre aux objectifs contenus dans la vision.  

Dans une logique exploratoire, la Prospective Territoriale sôefforce de r®duire lôincertitude face ¨ lôavenir, 

de décrypter et de définir collectivement des futurs possibles. Dans ce cas, la Prospective Territoriale de 

la Région de lôEst cherchera à répondre aux questions du genre.  

A quoi ressemblera la R®gion de lôEst en 2035 ? Combien dôhabitants cette région abritera-t-elle ? 

Comment ses villes évolueront-elles ? De quelle organisation administrative et gouvernance territoriale 
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relèvera-t-elle ? Quels seront la  place, et le rôle de la R®gion de lôEst  au Cameroun et dans la CEMAC 

? Dans quelles conditions matérielles les habitants y vivront-ils, y travailleront-ils et y vieilliront-ils ? Dans 

quels niveaux de confort les hommes et les biens sôy d®placeront-ils dans 20 ans ? Telles sont quelques-

unes des questions auxquelles le présent Rapport de Prospective Territoriale de la R®gion de lôEst tente 

de répondre. Il sôinspire bien sûr des diagnostics prospectifs que lô®quipe des experts du consortium de 

bureaux dô®tudes ECTA-BTP/CECAT/CARFAD a ®labor®s suite ¨ des missions dôenqu°tes dans les 

chefs-lieux des départements de la R®gion de lôEst entre le 09 et 23 avril 2017 

I.2. Objectifs de la Prospective Territoriale de la Région de lõEst 

La Prospective Territoriale sôav¯re °tre aujourdôhui un dispositif incontournable dô®valuation et 

dôanticipation vis-à-vis des futurs possibles, et comme un instrument dô®laboration de projets et de 

stratégies de développement durable des territoires.  

Lôobjectif principal est de d®crire lôavenir du territoire de la R®gion de lôEst en identifiant les cheminements 

possibles sur une base dôargumentation clairement ®nonc®e et combinant de manière cohérente : les 

®l®ments du diagnostic, les leviers dôactions envisageables, la formulation des hypoth¯ses de 

comportement des acteurs, etc.  

De manière spécifique, cet exercice vise un double objectif :  

un objectif de veille et dôexploration des futurs possibles, la prévoyance étant indispensable aux décideurs 

sôils veulent r®ellement disposer dôun certain pouvoir et ne pas °tre en permanence accul®s  ¨ g®rer les 

urgences. 

Le second objectif de cette prospective est dôaider les acteurs territoriaux de la R®gion de lôEst ¨ se forger 

une repr®sentation dôun futur souhaitable (une vision) et la d®finition des voies et moyens n®cessaires 

pour repr®senter le futur souhaitable de la R®gion de lôEst. Comme nous lôavons dit plus haut, un tel futur 

ne peut raisonnablement se construire que sur la base dôune argumentation clairement ®nonc®e et 

combinant de manière cohérente : les ®l®ments du diagnostic, les leviers dôactions envisageables, la 

formulation des hypothèses de comportement des acteurs, etc.   

Les deux objectifs de la Prospective Territoriale de la R®gion de lôEst sont donc de construire dôun c¹t® 

la meilleure vision future de cette région et de lôautre, les cheminements possibles pour atteindre cette 

vision.  

Le pr®sent Rapport contient lô®noncé appuyé sur des documents cartographiques du futur souhaitable de 

la R®gion de lôEst. Cet énoncé est conçu collectivement avec tous les acteurs locaux en combinant 

démarche prospective et approche stratégique. 
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I.3. Plan de rédaction de la Prospective Territoriale de la R®gion de lõEst 

La Prospective Territoriale ®tant une d®marche globale, elle sôint®resse ¨ tous les aspects qui concourent 

¨ lô®volution future dôun territoire donn®. Aussi, les onze thématiques du diagnostic apparaissent-elles 

comme des composantes essentielles de lô®volution future du territoire de la R®gion de lôEst. Cela dit, le 

présent Rapport dresse la Prospective Territoriale de la R®gion de lôEst selon la structure suivante :  

¶ Avant-propos ; 

¶ Chapitre I : Introduction générale ; 

¶ Chapitre II : Profil identitaire de la R®gion de lôEst ; 

¶ Chapitre III : Enjeux du d®veloppement durable de la R®gion de lôEst ; 

¶ Chapitre IV: Principes de base de la Prospective Territoriale de la R®gion de lôEst ; 

¶ Chapitre V : Parti-pris méthodologique : une approche participative et citoyenne ; 

¶ Chapitre VI : Vision de lôam®nagement et du d®veloppement durable et dynamiques territoriales 

de la R®gion de lôEst ; 

¶ Chapitre VII : Déclinaison des scénarios par thématique.  
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CHAPITRE II. LE PROFIL IDENTITAIRE DE LA REGION DE LõEST 

Le profil identitaire en question tire sa substance du diagnostic territorial stratégique de la Région de lôEst, 

le premier livrable du processus dô®laboration du Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de 

D®veloppement Durable de la R®gion de lôEst (SRADDT-Est). Il revêt la même structure que celle de ce 

Diagnostic territorial dont il sôinspire. 

II.1. Organisation administrative 

Bord®e ¨ lôouest par les R®gions du Centre et du Sud, au nord par la R®gion de lôAdamaoua, ¨ lôEst par 

la République centrafricaine et au sud par la République Populaire du Congo, la R®gion de lôEst est, avec 

une superficie de 109 002 km2, la circonscription administrative de niveau supérieur, la plus vaste du 

Cameroun.  
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Figure 1: Découpage administratif actuel de la R®gion de lõEst (Trame administrative actuelle de 

la R®gion de lõEst).  

 

Source : Données INC et MINATD.   
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II.1.1. Une organisation administrative en pointillés  

A lôinstar de celle de lôensemble du Cameroun, lôorganisation administrative de la R®gion de lôEst a connu 

depuis lôind®pendance, des changements aboutissant chaque fois, soit ¨ une augmentation du nombre 

dôunit®s administratives, soit ¨ un changement de leur d®nomination. ê cet ®gard, ¨ lôaccession du 

Cameroun ¨ lôind®pendance le 1er janvier 1960, la R®gion administrative de lôEst comptait ¨ lô®poque 

trois départements : la Boumba-et-Ngoko, chef-lieu Yokadouma (30 630 km2), le Haut-Nyong chef-lieu 

Abong-Mbang (36 142 km²), et le Lom et Kadey chef-lieu Batouri (42 230 km²). En juin 1964, la première 

réorganisation importante du Cameroun remplace la dénomination « Région administrative » par « 

Inspection f®d®rale dôadministration è. Cette r®organisation administrative sôaccompagne dôune 

augmentation du nombre de circonscriptions administratives. Ainsi en 1965, le département du Lom et 

Kadey dans lôInspection f®d®rale dôadministration de lôEst est morcelé en deux nouvelles circonscriptions 

administratives : la Kadey (15 910 km²) chef-lieu Batouri et le Lom-et-Djérem (26 320 km²) chef-lieu 

Bertoua donnant ainsi ¨ la R®gion de lôEst quatre départements, découpage administratif quôelle a 

conserv® jusquô¨ nos jours. En effet, ¨ lôheure actuelle, la R®gion administrative de lôEst est divisée en 4 

départements, 33 arrondissements et 33 communes dôin®gale superficie. ê lóinstar des autres R®gions 

administratives du Cameroun, celle de lôEst abrite des chefferies des 1er, 2e et 3e degr®s. A lôheure 

actuelle on y dénombre 7 chefferies du 1er degré, 61 chefferies du 2e degré, et 92 chefferies du 3e degré. 

II.1.2 Une gouvernance territoriale lacunaire  

Dans la R®gion de lôEst, les services administratifs sont des services charg®s de faire fonctionner lô£tat, 

autrement dit le secteur public centralisé et/ou décentralisé. En font partie, la Région qui abrite les 

services du Gouverneur, les Préfectures, les Sous-préfectures, les Délégations régionales et 

départementales des ministères, les mairies, les commissariats de police, les brigades de gendarmerie, 

etc. Dans la R®gion de lôEst comme dans le reste du Cameroun, le processus de décentralisation annoncé 

comme irréversible avance timidement. En effet, à ce jour à peine 50 % des compétences mentionnées 

dans la loi de 2004 relative aux communes ont été effectivement transférées. 

Par ailleurs, la R®gion de lôEst accuse un d®ficit notable en : services de contributions directes, garages 

administratifs, voiries municipales, services municipaux dôenl¯vement des ordures, prisons, bibliothèques 

publiques, et crèches pour ne citer que ces exemples. Enfin, aucune ville et aucune localité de la Région 

de lôEst, ne dispose dôun service administratif interne de transport du personnel et des biens. 

Lôarticle 60 de la loi portant orientation de la d®centralisation au Cameroun, stipule que ç Les 

regroupements de Collectivités territoriales peuvent, par voie de concession, exploiter des 

services présentant un intérêt pour chacune des Collectivités territoriales concernées ». 

Malheureusement, à ce jour, le principe du regroupement des collectivités, forme camerounaise de 
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lôintercommunalit® fran­aise, prévues par la loi N° 2004/017 du 22 juillet 2004 portant orientation de la 

décentralisation au Cameroun entre péniblement en application dans la R®gion de lôEst. En effet, selon 

les services du Gouverneur de la Région de lôEst, aucune commune de cette R®gion ne fait partie dôun 

regroupement avec une ou dôautres collectivit®s territoriales voisines. 

Si ¨ ce jour, 31 des 33 communes de la R®gion de lôEst disposent de plans communaux de 

développement (PCD) grâce à lôimplication des services déconcentrés locaux du MINEPAT et dôune 

coordination efficiente des interventions des sectoriels impliqu®s dans le processus dô®laboration et de 

mise en îuvre des PCD, la mise en îuvre de ceux-ci est tr¯s al®atoire en raison de lôinsuffisance des 

ressources financières de lôinsuffisante mobilisation des ressources endog¯nes caract®ris®e par un taux 

de recouvrement de lôassiette fiscale faible. 

Compte tenu de lô®tendue de la R®gion de lôEst (109 002 km² pour 4 départements) et au regard du 

diagnostic de lôorganisation administrative de la R®gion de lôEst, il appara´t quôelle-même et ses 

Départements sont trop vastes comparés aux autres Régions camerounaises et aux Départements qui 

leur sont rattach®s. Dôautre part, les services administratifs de la R®gion de lôEst, dans leur immense 

majorit®, fonctionnent avec un personnel r®duit. Toutes les CTD de la R®gion de lôEst, estiment ne pas 

disposer du quota de ressources financi¯res et humaines n®cessaires ¨ lôaccomplissement de leur 

mission. La R®gion de lôEst confine avec trois autres R®gions administratives du Cameroun et deux pays 

étrangers : la république Centrafricaine (RCA) et la République Populaire du Congo, dont elle devrait tirer 

des avantages économiques. Elle abrite de nombreuses entreprises dôexploitation foresti¯res dont elle 

devrait obtenir des avantages fiscaux. Enfin, elle abrite une population cosmopolite qui est 

incontestablement une richesse mais qui, par la force des événements devient une source dôins®curit® 

voire de criminalité.  

II.2. Environnement biophysique 

Lôenvironnement biophysique de la R®gion de lôEst se caractérise par sa diversité. En outre, il est soumis 

à de multiples dégradations anthropiques. 

II.2.1. Un environnement biophysique diversifié 

La r®gion de lôEst, du point de vue de son milieu physique, est le prolongement vers lôest de la pénéplaine 

du Sud-Cameroun. Cependant, la partie orientale de cet ensemble se démarque de celle occidentale en 

bien des égards : 

¶ son uniformit® ou sa platitude dôensemble de 700 m dôaltitude moyenne o½ la moindre ®l®vation 

est appelée par les autochtones «montagne» ; 
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¶ la géologie est celle du Précambrien peu métamorphique au SE (schistes, micaschistes et gneiss 

supérieurs), de métamorphisme profond (migmatites) au centre et les roches sont de plus en plus 

granitisées vers le nord ; 

¶ le climat chaud et pluvieux (1500 mm) à 4 saisons au sud du 4ème degré, à 2 saisons au nord. Il 

a alors des conséquences sur la formation des sols qui sont des sols ferralitiques rouge ou jaune 

souvent cuirass®s par le fer dôune part et sur la v®g®tation dôautre part ; 

¶  la forêt est sempervirente hémi-ombrophile congolaise et hémi-ombrophile semi-décidue à 

Sterculiacées et Ulmacées ou inondées au sud de 4°N. Au nord de la région domine la mosaïque 

forêt-savane ou savane péri-forestière et la savane au nord ; 

¶ le r®seau hydrographique de lôEst, abondant, alimente directement lôAtlantique via le Nyong et la 

Sanaga qui re­oit le Djerem et le Lom dôabord, la Sangha grossie par la Kadey, le Dja et la Ngoko 

ensuite ; 

¶ le potentiel faunique comprend les espèces de la forêt et de la savane et sont représentées par 

les mammifères, les artiodactyles, les primates, les rongeurs, les pholidotes, hyracoïdes et 

carnivores viennent en dernière position avec chacun une espèce. Le gorille et le chimpanzé 

sont classées espèces menacées. Cinq des six bovidés et un primate, le cercocèbe agile, 

se retrouvent les espèces « à risque minimum à presque menacées ».  

 

II.2.2. Un environnement biophysique soumis à de multiples dégradations anthropiques  

La gestion de lôenvironnement de la R®gion de lôEst comme celle du Cameroun est régie par la loi n° 

96/12 du 5 août 1996, portant Loi-cadre relative ¨ la gestion de lôenvironnement et les textes subséquents. 

Deux cat®gories dôacteurs y interviennent effectivement dans la gestion de lôenvironnement ¨ savoir les 

acteurs étatiques et les acteurs non étatiques. Cette intervention est marquée par les activités de 

sensibilisation, de suivi des activités ayant un impact direct sur lôenvironnement, de lôappui technique et 

financier. Malgré ce déploiement des acteurs, force est de constater que lôenvironnement de la R®gion 

de lôEst connait une d®gradation importante du fait  des impacts cumulatifs de certaines activit®s 

anthropiques.  

1) Les superficies plantées en forêts reculent sous la pression de certaines forces-motrices dont les 

plus importantes :  

¶ lôexploitation mini¯re artisanale,  

¶ lôexploration mini¯re,  

¶ lôexploitation foresti¯re sous toutes ses formes (l®gale et ill®gale),  

¶ lôam®nagement des infrastructures   

¶ et les activités agropastorales.  

2) lôappauvrissement des for°ts en essences riches et la savanisation progressive 

3) la mise en danger de la faune 



  

10 
 

4) Les le sol subissent les effets dommageables des mêmes forces motrices par : la perte des bases 

et autres produits fertilisants, le d®capage superficiel par lô®rosion pluviale, lôexposition aux 

radiations solaires et tendance ¨ lôinduration etc. 

5) Lôeau est polluée par la trop grande charge solide et en suspension  qui affecte la biodiversité. 

Qui est progressivement remplacée par les espèces vasicoles. 

6) une source de conflit potentiel : la surcharge des cours dôeau ¨ bassin versant partag® pose le 

probl¯me dôenvasement de la Sangha et du fleuve Congo, affectant la navigation sur ces cours 

dôeau. La R®publique d®mocratique sôen plaint. Nyong 

7) Au nord du 4ème parall¯le, la savane sô®tend et se consolide sous lôeffet des feux de brousse et 

de lô®levage transhumant. 

Les r®ponses apport®es par les acteurs de la gestion de lôenvironnement dans la R®gion de lôEst doivent 

être renforcées. Un accent doit être mis sur le respect de la Réglementation par les tous les acteurs dont 

les activit®s ont  des impacts directs sur lôenvironnement. 

II.3. Ressources naturelles   

La R®gion de lôEst regorge des ressources naturelles variées. La gestion de ces ressources naturelles se 

heurte cependant à de nombreux problèmes. 

II.3.1. Des ressources naturelles variées 

La R®gion de lôEst regorge des ressources naturelles variées dont les principales sont : les ressources 

en eaux, énergétiques, minières, forestières, fauniques, halieutiques et en terre (pédologiques). 

Les Ressources en eau sont constituées par des eaux m®t®oriques (ou pluviales), dô®coulement et 

souterraines. En ce qui concerne les eaux météoriques, les pluies moyennes interannuelles enregistrées 

dans les diff®rentes stations pluviom®triques de la r®gion de lôEst varient peu autour de 1600 mm/an et 

en fonction de la longitude et de la latitude. La répartition spatiale et temporelle des pluies mensuelles 

montre deux types de régimes pluviométriques à quatre saisons inégalement réparties : le type équatorial 

pur plus au sud et le type équatorial et tropical de transition plus au nord de la r®gion de lôEst.  

Les eaux dô®coulement quant ¨ eux sont constitu®es des cours dôeaux ¨ écoulement permanent et/ou 

temporaires, les fleuves, les rivi¯res et quelques petits lacs. Ces cours dôeaux appartiennent ¨ trois des 

cinq grands bassins hydrographiques du Cameroun que sont : le bassin du Congo avec comme 

principaux cours dôeaux la Kadey grossie de la Doumé, Boumba et le Dja qui confluent pour former la 

Ngoko ; le bassin du fleuve Sanaga qui re­oit de la R®gion de lôEst la Pangar affluent du Lom.  Leur 

confluence avec le Djerem donne la Sanaga. Le Nyong fait partie du bassin des fleuves côtiers. Il prend 

sa source Nyong en amont dôAbong-Mbang et draine la R®gion de lôEst jusquô¨ Ayos. Certains petits 

affluents du Ntem amont naissent en territoire de lôEst.  
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Les eaux souterraines, enfin, sont g®n®ralement log®es dans deux types dôaquif¯res superposés ou 

isolés selon les cas en fonction de la roche-mère. On a dôune part, les aquif¯res dôalt®rites sus-jacents 

plus ou moins continus (< 20 m de profondeur) dans lesquels sont effectués la plupart des puits 

traditionnels et des puits aménagés et, dôautre part, les aquif¯res profonds logés dans la roche fracturée 

et /ou fissurée. Ils sont discontinus,  situés généralement entre 20 -100 m de profondeur. Ils ne sont 

atteints que par les forages.  

Les ressources énergétiques disponibles ¨ lôEst-Cameroun sont majoritairement constituées par des 

énergies renouvelables ainsi que par lô®nergie hydraulique. Pour ce qui est de lô®nergie hydraulique, les 

principaux fleuves qui arrosent cette région sont logés dans deux bassins versants à savoir : le bassin de 

la Sanaga entièrement camerounais et celui du Congo qui est transfrontalier. On distingue également 

lô®nergie solaire et lô®nergie de la biomasse. Dans ce dernier cas, on peut citer entre autres les résidus 

de lôexploitation forestière constitués des parties arbustives non valorisables par les industries de 

première transformation, principalement la cime et les branches de diamètre inférieur à 8 cm, les souches 

et racines (sensiblement 25% du volume récolté), les arbres défectueux, les arbustes endommagés ou 

abattus accidentellement au cours de lôabattage des essences commerciales. 

Pour les ressources minières, quatorze substances minérales ont été inventoriées dans la Région de 

lôEst (or (Au), diamant (Di), fer (Fe), nickel (Ni), cobalt (Co), manganèse (Mn), cuivre (Cu), titane (Ti), 

uranium (U), Wolfram (W), chrome (Cr), plomb (Pb), tantale (Ta), Tr). Ces ressources sont reparties de 

manière inégale dans les quatre départements de la Région. Bien que les métaux précieux et les pierres 

précieuses ne soient pas encore observés dans le département du Haut Nyong, celui-ci se trouve en tête 

en termes de la grande diversité des substances. Il compte neuf substances (Ni, Co, Mn, Fe, Ti, U, Cr, 

Pb, Cu) et est suivi par le département de la Boumba & Ngoko qui en compte huit (Au, Di, Cu, Fe, Ti, U, 

Cu, W). En troisième position vient le département Lom & Djerem qui dispose de quatre variétés (Au, Di, 

Ta, Tr) et enfin le d®partement de la Kadey qui nôen dispose que de trois types de substances min®rales 

(or (Au), diamant (Di), cuivre (Cu)).  

Au moment du diagnostic du territoire de la R®gion de lôEst, celui-ci comptait cinquante-neuf (59) permis 

de recherche, deux permis dôexploitation dont celui de nickel (Ni), cobalt (Co) et manganèse (Mn) de 

Nkamouna dans la localité de lôArrondissement de Lomi® ; et le permis dôexploitation de diamant de 

Mobiong dans lôArrondissement de Yokadouma.  
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Figure 2 : Types de ressources min®rales dans la R®gion de lõEst 

 

Source : Données INC, MINMIDT, autres sources.   
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Figure 3 : Localisation des projets miniers  

  

Source : Données INC, MINEE, MINMIDT.   
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De toutes les substances min®rales et les mat®riaux de construction connus jusquô¨ ce jour dans la 

R®gion de lôEst, seuls lôor, le diamant, le sable et les pierres sont exploit®s de manière artisanale, illégale 

et / ou anarchique.   

En ce qui concerne les ressources forestières, fauniques et  halieutiques, le territoire de la région de 

lôEst est couvert ¨ plus des deux tiers de for°t renfermant pr¯s de trois cent esp¯ces dôarbres dont une 

trentaine fait lôobjet dôexploitation courante. En outre, on y recense une multitude dôesp¯ces  fauniques et 

halieutiques comprenant des mammifères terrestres et aquatiques, des oiseaux, des reptiles, des 

poissons et des insectes constituant une importante source de protéines pour les populations. Les 

produits forestiers non ligneux y abondent également et contribuent de manière significative  à 

lôalimentation et ¨ la constitution des revenus des m®nages. La gestion des ressources  forestières et 

fauniques de la r®gion de lôEst est, bas®e sur le principe la segmentation de la for°t suivie de lôaffectation 

et gestion des différents segments  suivant divers objectifs qui leur sont assignés. On distingue  ainsi : le 

domaine forestier permanent (8179060 ha) compos® dôunit®s foresti¯res dôam®nagement (4036 048 ha) 

g®r®es suivant le principe de lôam®nagement durable ¨ but de production de bois dôîuvre, dôaires 

prot®g®es (1 424 025 ha) pour la protection de la biodiversit®, de zones dôint®r°t cyn®g®tiques : (2 264 

860 ha)  dédiées au développement des activités cynégétiques et des forêts communales (454 126  ha); 

le domaine forestier non permanent (726 149 ha) constitué de forêts communautaires, de ventes de 

coupe et dôautres for°ts assises sur les terres du domaine national. 

Pour les ressources en terres, le territoire de la R®gion de lôEst est constitué des terres hors commerce, 

des terres objets de titre de propri®t®s et des terres disponibles pour toute sorte dôam®nagement. 

Conformément aux ordonnances 74/01 et 74/02 du 6 juillet 1974, portant régime domanial et régime 

foncier, on les regroupe en terres du domaine public, du domaine privé et, du domaine national. Les terres 

du domaine public sont constituées des rives et des embouchures, des cours dôeau, des lits des cours 

dôeau navigables ou non, des routes nationales, régionales, départementales avec leurs emprises, des 

pistes carrossables, des monuments et édifices publics, des concessions des chefferies traditionnelles, 

etc. Les terres du domaine privé quant ¨ elles sont celles sur lesquelles lô£tat ou les particuliers ont un 

droit de propriété reconnu (certification officielle de la propriété appelée titre foncier).  
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Figure 4 : Carte de lõaffectation des terres/Occupation des sols 

 

Source : Données INC   
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On retrouve dans cette cat®gorie: les terres du domaine priv® de lô£tat ; les terres du domaine priv® des 

communes et, les terres du domaine privé des particuliers. Les terres du domaine national ne font partie 

dôaucunes des cat®gories pr®c®demment cit®es. Elles sont constituées de deux grands blocs : les 

d®pendances de premi¯re cat®gorie constitu®es des terrains dôhabitation, des terres de cultures, de 

plantations, de p©turages et de parcours se traduisant par une emprise ®vidente de lôhomme sur la terre 

et une mise en valeur probante. La deuxième catégorie de dépendance est constituée de terres libres de 

toute occupation. Les populations y exercent des droits dôusages prot®g®s et peuvent devenir 

propriétaires par la voie de la concession. Cette catégorie de terres représentant la portion la plus vaste 

du territoire de lôEst et est lôune des principales richesses exploitables de la r®gion. Ces terres sont 

susceptibles dôattribution pour toutes sortes dôactivit®s ®conomiques ayant pour support la terre : 

agriculture, ®levage etc., sp®cialement ¨ lôheure o½ les grands groupes industriels recherchent des terres 

à des fins agro-industrielles. 

II.3.2. Une gestion confrontée à de nombreux problèmes 

Malgré la variété de toutes ces ressources naturelles, leur gestion est confrontée à de nombreux 

problèmes susceptibles de compromettre leur durabilité par rapport aux principes de développement 

durable. Il sôagit entre autres : des insuffisances du cadre l®gislatif et r®glementaire, dans lô®valuation et 

du suivi de ces ressources, lôexploitation artisanale, ill®gale et/ou anarchique de ces ressources, la 

circulation des produits chimiques non conventionnels, des fraudes de toutes sortes exacerbées par 

lôinefficience du syst¯me de contr¹le, et de lôinsuffisance des effectifs et des capacités (techniques & 

financières) des personnels affectés à la gestion de ces ressources.  

 II.4. Infrastructures 

La R®gion de lôEst est dotée de la plupart des infrastructures économiques de base (transport,  énergie, 

postes et télécommunications, eau et assainissementé). Mais lôoffre quantitative et qualitative de ces 

infrastructures nôest pas suffisante pour  impulser véritablement son développement économique.  
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Figure 5: Réseau des routes par types de revêtement  

Source : Données INC, MINTP.   
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En cause, la faible densit® de la population de lôEst due à sa vaste étendue territoriale qui, non seulement 

amplifie (artificiellement) la plupart des ratios de couverture régionale, mais aussi, ne permet pas 

dôexploiter lôimportant potentiel ®conomique de lôEst. 

II.4.1. Un r®seau dõinfrastructures de communications insuffisant et mal entretenu 

Les infrastructures de transports sont domin®es par le mode routier qui nôassure quôune faible 

couverture du territoire avec une densité routière de 27,9 km de routes pour 1000 km², de loin la plus 

faible du pays. Ce faible réseau est en plus mal entretenu, surtout le r®seau en terre. Aussi, lôeffort ¨ faire 

ici est aussi bien la modernisation du r®seau existant que lôouverture de nouvelles routes afin de mieux 

quadriller le territoire. La voie ferr®e traverse la r®gion de lôEst dans sa partie Nord-ouest. Elle est dotée 

dôune importante gare (B®labo) qui est le principal point de rupture de charge des biens et personnes en 

lien avec lôEst et la RCA. Les autres infrastructures de transports aériens et fluviaux sont assez marginales 

¨ lôEst : un aéroport commercial à Bertoua et quelques embarcadères/débarcadères sur les fleuves 

Boumba, Ngoko, Dja et Sangha. 

Les infrastructures des télécommunications se d®veloppent sous lôimpulsion des 04 op®rateurs de 

téléphonie mobile du pays, dont les ®quipements permettent de couvrir 70% du territoire de lôEst en 

réseaux 2G et 3G. La modernisation des infrastructures se fait à travers le « Multiservices Access Node », 

les antennes satellites et relais, et la fibre optique qui se d®veloppent progressivement. Sôagissant des 

bureaux de postes, la Région en compte seulement 20, insuffisants pour satisfaire les besoins des 

populations. 

Enfin, sôagissant des infrastructures météorologiques, la Région ne compte que 03 petites stations 

manuelles, ¨ lôheure des stations automatiques (celle de lôa®roport de Bertoua ne fonctionne plus). 

II.4.2. Un r®seau dõinfrastructures ®nerg®tiques insuffisant  

Des infrastructures énergétiques essentiellement constitu®es de centrales thermiques de lôop®rateur 

ENEO qui ravitaillent seulement 14 agglomérations sur les 43 que compte la Région. Avec une capacité 

de production de 23,4 MW, déjà insuffisante pour satisfaire les besoins, la capacité r®elle nôest que de 

12,36 MW pour 6 centrales isol®es. Lôimportant barrage de retenue de Lom Pangar r®cemment mis en 

service viendra contribuer au renforcement du potentiel ®lectrique de la R®gion de lôEst, avec la 

construction dôune centrale ®lectrique devant couvrir une centaine de localités.  

II.4.3. Une dotation en infrastructures dõassainissement tr¯s approximative 

Les infrastructures hydrauliques et dõassainissement englobent les infrastructures dôadduction  en 

alimentation en eau potable et celles de traitement ou dô®vacuation des eaux us®es. Sôagissant de 
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lôalimentation en eau potable, les 5 stations de captage dôeau potable dans 4 villes, 694 forages, 531 puits 

équipées de pompes et 141 sources aménagées sont encore insuffisantes pour satisfaire les besoins des 

populations. Quant aux infrastructures dôassainissement (eaux pluviales et eaux us®es) seules les villes 

de Bertoua, Abong-Mbang et Batouri en sont dotées, mais insuffisamment. 

Au total, malgré des atouts importants, le développement des infrastructures économiques de la région 

de lôEst connaît maintes contraintes qui entravent son développement économique : faible densité de la 

population, insuffisance de certaines infrastructures, faible niveau dôentretien de celles existantes, 

mauvaise répartition des infrastructures entre les unités administratives, faible capacité des collectivités 

territoriales décentralisées à intervenir dans le secteur. 

II.5. Equipements sociaux 

II.5.1. Une couverture en équipements sociaux incomplète  

En matière de santé, la r®gion de lôEst compte, en 2015, 239 formations sanitaires réparties en 15 

h¹pitaux de districts, 18 centres m®dicaux dôarrondissement, 206 centres de sant® int®gr®s et 60 

formations sanitaires privées. Ce qui correspond à des ratios satisfaisants de 2,7 formations sanitaires 

pour 1000 habitants et 1,8 hôpital pour 100 000 habitants. Toutefois, la dispersion géographique des 

populations sur le territoire de la r®gion de lôEst atténue quelque peu cette situation favorable. 

Sõagissant de lõ®ducation, lôoffre est assez diversifi®e ¨ lôEst. Les enseignements maternels et primaires 

sont dispensés par 407 écoles maternelles dont 79 privées et 1007 écoles primaires dont 135 privées. 

La situation est globalement satisfaisante mais des disparités existent entre les départements, avec un 

déficit de salles de classes dans la Boumba & Ngoko (39) et la Kadéi (17). Il en est de même dans le 

cycle primaire o½ les d®ficits sôexpriment dans la Boumba & Ngoko (384) et le Lom et Dj®rem (201). La 

situation est moins reluisante dans les enseignements secondaires où, avec respectivement  126 

®tablissements dôenseignement secondaire g®n®ral et 54 ®tablissements dôenseignement secondaire 

technique, les déficits en salles de classes est criard partout, soit au total 685 salles de classe. 

Lôenseignement sup®rieur est le parent pauvre de lô®ducation ¨ lôEst. Une Université Catholique sans 

filière scientifique et une annexe de la Faculté de Droit et Sciences Juridiques de Yaoundé II.  

Les établissements marchands de la r®gion de lôEst comprennent, en 2015, (i) 84 marchés dont 19 

permanents et 65 périodiques, (ii) 27 gares routières et (iii) 5 abattoirs. La plupart de ces équipements 

sont sommairement implantés et peu équipés. 
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En mati¯re dõ®quipements sportifs, bien que lôon rencontre à Bertoua la plupart des équipements, la 

r®gion de lôEst est dot®e de peu dô®quipements sportifs. Elle ne dispose dôaucune piscine, dôaucun stade 

omnisports et dôaucun gymnase (salle  multisports). Beaucoup dô®quipements sont sommairement 

implantés. 

Sõagissant des équipements culturels, la R®gion de lôEst est extrêmement pauvre en établissements 

culturels. Elle nôa ni salles de cin®mas, ni m®diath¯ques, encore moins de centres culturels. Elle ne 

dispose pas non plus de salles de théâtres et de musées modernes. Une seule bibliothèque municipale, 

pauvre en documents, existe à Bertoua. 

Enfin, pour ce qui est des équipements administratifs, 433 bâtiments abritant les services publics ont 

été recensés, avec une forte concentration de bâtiments dans le Lom et Djérem (186) qui abrite le Chef-

lieu de la Région. La plupart de bâtiments sont caractérisés par leur vétusté. 

II.6. Démographie  

II.6.1. Un population numériquement faible, diversifiée et inégalement répartie dans lõespace  

La répartition spatiale de la Région de lôEst présente des disparités importantes selon le milieu de 

r®sidence, entre les d®partements et ¨ lôint®rieur de ceux-ci. La densité de la population est passée entre 

1987 et 2005 de 4,74 à 7,1 habitants au kilomètre carré. La croissance urbaine est lôun des faits 

d®mographiques les plus marquants de ces derni¯res ann®es dans la R®gion de lôEst. En effet, le taux 

dôurbanisation ®tait de 20,65% en 1976, il est pass® ¨ 29,60% en 1987 pour atteindre 36,48% en 2005. 

Bien que numériquement faible, la population de la R®gion de lôEst connaît une croissance assez élevée. 

En effet, lôeffectif de la population est passé de 342850 en 1976 à 517198 en 1987 et à 771755 habitants 

en 2005, soit un taux dôaccroissement annuel moyen de 3,80 % entre 1976-1987 et de 3,71% entre 1987-

2005. 

Selon les projections, la population de la R®gion de lôEst était estim®e ¨ 980155 dôhabitants en 2015, et 

avoisinerait 1515623 habitants en 2035. Avec ce rythme dôaccroissement démographique, si lôon maintien 

la constance, la population de la R®gion de lôEst doublerait son effectif dans environ 29 ans 

approximativement soit autour des années 2040. La répartition de la population de la R®gion de lôEst 

selon le sexe montre que cette population est majoritairement féminine soit 50,09% de femmes et 49,91% 

dôhommes. 

La population de la R®gion la R®gion de lôEst est très diversifiée. Elle renferme de nombreux groupes 

ethniques camerounais et des individus provenant de plusieurs pays africains voisins (RCA, Tchad, 
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Congo-Kinshasa, Nigeria) et éloignés (Mali, Sénégal). En outre, on y recense la plus grande communauté 

pygmées (pygmées Baka et Békola) du Cameroun.  

La population de la r®gion de lôEst est ®galement caract®ris®e par son extr°me jeunesse. Lô©ge moyen 

se situe à 21,2 ans, les moins de 15 ans représentent 46,4%. La population en âge de travailler couvrant 

la tranche 15-59 ans est de 49,3%. Cette dynamique met en évidence le fort potentiel humain de la région. 

La proportion des personnes ©g®es (60 ans et plus) nôest pas négligeable et se situe à 4,3%. La taille 

moyenne dôun m®nage est de 4,3 personnes.  

II.6.2. Une région à forte croissance démographique  

La fécondité chez les femmes de 15 à 64 ans demeure ®lev®e ¨ lôEst. Le taux global de fécondité générale 

est estimé à 152 naissances pour 1000 femmes en ©ge de procr®er. Lôindice synth®tique de f®condit® est 

resté stable au fil des temps passant ainsi de 6,0 enfants par femme en 2004 à 5,4 enfants par femme 

en 2011 (INS et ICF International, 2012). Toutefois, la fécondité demeure précoce, lô©ge m®dian ¨ la 

première naissance des femmes de 20-49 ans est de 19,1 ans. Le taux brut de natalité quant à lui est 

estimé à 23,7 naissances pour 1000 individus en zone urbaine contre 27,6 naissances pour 1000 

individus en zone rurale.  

La mortalité maternelle reste élevée et ceci est lié à un ensemble de facteurs tels que le faible taux 

dôaccouchements assist®s par un personnel de sant® qualifi®, la faible accessibilit® financi¯re et 

géographique aux services de soins, la faible disponibilité des médicaments essentiels et produits 

sanguins, la faible prévalence contraceptive moderne estim®e ¨ 12,5 %, en 2011 ainsi quô¨ la forte 

prévalence du VIH/Sida chez la femme (8,8 % contre 3,7 % chez les hommes). 

Bien que le niveau de mortalité des enfants de moins de cinq ans demeure élevé, il a baissé de façon 

significative passant ainsi de 96ă à 75 ă pour mille entre 2004 et 2011. Sur 1000 enfants nés vivants 

au cours de la p®riode allant de 2006 ¨ 2011, 48 sont d®c®d®s avant dôatteindre leur 1er anniversaire et 

51 sont d®c®d®s avant dôatteindre lô©ge de cinq ans.  

Les populations de la r®gion de lôEst sont peu mobiles si on les compare aux autres ethnies du Cameroun. 

Lôindice de mobilit® r®sidentielle est de 26,53% seulement pour les deux sexes réunis, dont 26,85% chez 

les hommes et 26,20% chez les femmes. Ce qui signifie que dans la r®gion de lôEst, la propension à 

migrer est légèrement plus élevée chez les hommes que chez les femmes. Le solde migratoire de la 

r®gion de lôEst tend ¨ sô®quilibrer. En effet, les migrants interrégionaux sont de lôordre de (48,45%) tandis 

que les migrants interdépartementaux (20,43%) et intra-départementaux de 31,12%, soit un total de 

51,55%. Cette situation d®note que la r®gion de lôEst est peu attractive pour les natifs des autres régions 

du pays.  
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II.7.  Aspects sociaux 

Lôanalyse de la th®matique relative aux aspects sociaux nous a permis de ressortir les grandes 

caractéristiques de ses composantes. 

II.7.1. Une société pauvre 

Sur le plan de lôemploi, la R®gion de lôEst se caractérise, selon les statistiques officielles par un taux 

dôactivit® faible. 

Les jeunes sont très souvent confrontés au problème de chômage et de subsistance. Ils éprouvent 

dô®normes difficult®s pour acc®der au march® de lôemploi. Ils sont parfois victimes de violences 

domestiques et de frustrations personnelles et sociales qui les amènent à basculer dans la délinquance. 

De mani¯re synth®tique, Il r®sulte  du diagnostic territorial r®alis®, que la R®gion de lôEst se caractérise 

par un d®ficit dôemplois d®cents et de compétences intellectuelles, techniques et de qualifications 

professionnelles. 

Selon lôEnqu°te ECAM 4, la R®gion de lôEst est cr®dit®e dôun taux de pauvret® de 30%, ce qui le place 

en dessous du seuil national qui est de 37,5%, faisant de la R®gion de lôEst lôune des R®gions les plus 

pauvres du Cameroun avec lôAdamaoua et le Nord.  

De même ; la R®gion de lôEst se caractérise par une très faible scolarisation de sa population et par une 

faible intégration du genre féminin dans le cadre des responsabilités et de décisions.  

II.7.2. Une société marquée par des inégalités de conditions de vie 

Lôapproche genre nôest pas suffisamment prise en compte dans la R®gion de lôEst, en ce qui concerne 

lôimplication des femmes dans les actions de d®veloppement et dans la haute sphère de la gestion de la 

société. 

La r®gion de lôEst est la terre dôaccueil de nombreux r®fugi®s et d®plac®s (environ 200 000 des 350 000 

réfugiés qui se trouvent en territoire camerounais), selon les statistiques du HCR. Cette situation peut 

être perçue en même temps comme une opportunité et une menace. En effet, les réfugiés qui sont sous 

le contrôle du HCR peuvent être considérés comme une opportunité, dans ce sens quôils constituent un 

marché de consommation, et cette consommation supplémentaire accroît la demande nationale de biens 

et services. Par contre, ceux des refugiés qui échappent au contrôle du HCR sont éparpillés dans la 

nature et sont une véritable menace  pour la sécurité de la région. Cette frange de réfugiés est ̈  lôorigine 

de nombreuses exactions et agressions que subissent les populations de la Région. 
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II.7.3. Une société en proie à de nombreux fléaux  

Sôagissant de la s®curit®, la R®gion de lôEst est caract®ris®e par lôins®curit® frontali¯re ¨ cause des 

troubles politiques que connaissent les pays voisins ̈  lôinstar de la RCA. 

Pour ce qui est de la sécurité des biens et des personnes, celle-ci est menac®e par lôaccroissement de la 

population urbaine qui ne rime pas avec lôaccroissement des emplois et production des richesses. Cette 

situation entra´ne certainement lôamplification du ph®nom¯ne de la d®linquance urbaine, provenant du 

mauvais fonctionnement de certains éléments de base de la vie sociale.  

Certaines pesanteurs sociologiques font que la soci®t® de lôEst soit encore en proie  à de nombreux fléaux  

sociaux (mortalit® infantile ®lev®e, sexualit® pr®coce, lôalcoolisme, sorcellerie). 

II.8. Activités économiques 

II.8.1. Une économie aux ressources diversifiées, mais encore rudimentaire  

Lô®conomie de la R®gion de lôEst Cameroun repose sur une large gamme dôactivit®s dont les principales 

caractéristiques sont : i) un secteur agropastoral très peu développé, dominé par les exploitations de type 

familial et un élevage plus sentimental ; ii) des activités forestières et fauniques limitées à une exploitation 

restreinte de certaines essences et au braconnage ; iii) un paradoxe de lôabondance en ressources 

mini¯res et de la pauvret® mat®rielle des populations riveraines; iv) un secteur de lôindustrie limit® au 

travail du bois, ¨ lôexploitation minière artisanale ¨ c¹t® dôun secteur des PME et du tourisme encore 

embryonnaire.  

II.8.2. Un secteur agropastoral timide, aux exploitations de type familial  

La R®gion de lôEst dispose des atouts susceptibles dôimpulser son essor ®conomique et social. Il sôagit 

notamment des ressources pédologiques, floristiques et hydrographiques hautement favorables au 

développement des activités sylvo-agropastorales et piscicoles. À ces possibilités offertes par la nature 

sôajoutent un dispositif de recherche/d®veloppement et de nombreux programmes de développement qui 

pour ce qui est de lôagriculture visent ¨ lôinstar du programme ACEFA, assurer le passage ¨ lôagriculture 

de deuxième génération. Une agriculture familiale ¨ lôagriculture de deuxi¯me g®n®ration, caractérisée 

par la mécanisation et la forte implication de la recherche développement.  

La position géographique à lôinterface de trois régions du Cameroun et de deux pays de la Sous-Région 

à économie rurale peu développée et de surcroît en proie à des crises sociales fréquentes, fait de la 

Région de lôEst lôespace tampon pouvant servir de grenier au Cameroun et à la Sous-r®gion dôAfrique 

centrale. Mais le paradoxe observé réside dans des activités de subsistance, de type traditionnel, 

marquées par une faible m®canisation et lôabsence de structures de transformation.  
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Les principaux problèmes identifiés sont : 

¶ lôabsence des voies de desserte ;  

¶ le vieillissement des acteurs ;  

¶ une forte pr®valence de lôesprit de ç lô£tat providence »;  

¶ lôimage d®gradante de lôagriculture auprès des jeunes et ;  

¶ lôexode rural subs®quent.  

Ces probl¯mes sont amplifi®s par lôins®curit® transfrontali¯re, notamment avec la R®publique 

Centrafricaine.  

Les défis dans ce secteur consisteraient à :  

¶ désenclaver la Région ;  

¶ valoriser la matière première humaine ;  

¶ moderniser le syst¯me agropastoral par la mise en place dôun dispositif industriel encadr® par les 

principes de développement durable.  

II.8.3. Des activités forestières et fauniques limitées à une exploitation restreinte de certaines 

essences et au braconnage  

Lô®conomie du sous-secteur for°t et faune repose dôune part sur lôexploitation et la transformation du bois 

et dôautre part sur lôexploitation de la faune et des aires prot®g®es. Malgr® leur vari®t® et leur abondance 

ces ressources, sont mal valoris®es et ne contribuent pas au PIB ¨ la hauteur des attentes que lôon est 

en droit dôen esp®rer.  

Sôagissant du bois, son exploitation demeure s®lective et extensive. De m°me, lôindustrie reste sommaire 

et dominée par la première transformation. La contribution de cette ressource au PIB est constituée de 

droits et taxes dont une cote part est directement reversée aux communes et communautés locales.  

Pour les produits forestiers non ligneux (PFNL) à potentiel mal connu, plusieurs font lôobjet dôexploitation 

artisanale et de commerce courant, contribuant ainsi de façon significative aux revenus des populations 

concernées.  

Quant ¨ la fili¯re ressources fauniques, leur exploitation ®conomique sôarticule autour des activit®s de 

chasse et de développement du tourisme cynégétique. En dépit de la richesse du potentiel faunique, les 

recettes liées à leur exploitation économique restent faibles au regard de la richesse du potentiel 

(201309360 FCFA en 2014 et 207233414 FCFA en 2015). Les problèmes de cette filière sont le 

braconnage que les populations ont ®rig® en v®ritable m®tier, lôinefficience des contr¹les et lôinsuffisance 

des mesures incitatives pour intéresser les populations à la gestion communautaire des ZICGC.  
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Sôagissant de la p°che, le r®seau hydrographique dense de la R®gion renferme dôimportantes ressources 

halieutiques qui font lôobjet de la p°che artisanale de subsistance dont la principale zone de production 

est Moloundou dans la Boumba et Ngoko, avec une production fluctuant entre 05 et 15 tonnes par an ces 

cinq dernières années.  

Dans la R®gion, lôon note ®galement un engouement croissant des populations pour lôactivit® piscicole : 

près de 1500 étangs en 2014 pour une production estimée à près de 21 tonnes rapidement écoulée sur 

les marchés locaux où la demande en produits piscicoles est manifeste. Cet engouement des populations 

est toutefois temp®r® par lôinsuffisance de lôoffre dôalevins.  
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Figure 6 : Postes forestiers dans la R®gion de lõEst 

Source : Données INC, MINFOF et enquêtes de terrain 
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Il se d®gage de ce qui pr®c¯de que le principal enjeu de d®veloppement en mati¯re de lô®conomie des 

sous-secteurs for°ts, faune et p°che dans la R®gion de lôEst est lôam®lioration de la valorisation des 

ressources foresti¯res, fauniques et halieutiques afin dô®lever leur contribution au PIB ¨ la hauteur de 

leurs potentiels disponibles dans la Région.  

II.8.4. Paradoxe de lõabondance en ressources mini¯res et de la pauvret® mat®rielle des 

populations riveraines  

Lôinventaire des ressources min®rales, sans °tre exhaustif, a permis dôidentifier quatorze substances 

inégalement réparties entre les quatre départements de la Région. Le département du Haut Nyong est 

en tête en termes de la grande diversité des substances. Il est suivi par la Boumba & Ngoko et enfin la 

Kadey  

Dôapr¯s le Cadastre Minier Camerounais, le territoire de la R®gion comptait cinquante-neuf (59) permis 

de recherche couvrant environs 22 250 km2. Malheureusement aucun de ces projets nôa encore atteint la 

phase dô®valuation des r®serves pouvant conduire ¨ une possible phase dôexploitation.  

Par ailleurs, la R®gion dispose de deux permis dôexploitation d®livr®s respectivement en 2003 (à Geovic 

Cameroun Plc (Geocam) et 2010 (¨ lôentreprise sud-coréenne C&K Mining) qui ne sont pas, à ce jour, 

mis en exploitation.  

De plus, en 2012 le Gouvernement a sign® une convention mini¯re qui nôa pas encore connu une suite 

avec la soci®t® Cam Iron Sundance Ressources Ltd en vue de lôexploitation du fer de la localit® de 

Mbalam.  

Lôexploitation mini¯re contribue tr¯s modestement au PIB du Cameroun parce que les conventions 

signées avec les exploitants depuis quelques années ne sont pas encore suffisamment mises en îuvre.  

Si lôartisanat minier ne rapporte pas assez ¨ lô®conomie, ce nôest pas à cause de son intensité et de sa 

production, mais plutôt à cause de son caractère clandestin et de son ill®galit® dôune part et dôautre part 

du peu de suivi de la part de lô£tat.  

Le d®fi dans le cadre de lôexploitation mini¯re consisterait pour lôEtat Camerounais, propri®taire du sol et 

du sous-sol, ¨ revoir le dispositif de gouvernance de lôexploitation mini¯re, dans le sens dôassurer en 

premier lieu la sauvegarde environnementale et sociale, conformément aux résolutions de Cancún.  

II.8.5. Un secteur de lõindustrie limit® au travail du bois ¨ c¹t® dõun secteur des PME et du 

tourisme encore embryonnaire  

La R®gion de lôEst comptait en 2014 deux cent dix-huit (218) PME/PMI exerçant dans les BTP, prestations 

de services, commerce général, hébergement, et réparties comme suit : quatre-vingt-huit (88) dans le 
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Lom-et-Djérem, trente-sept (37) dans la Kadey, cinquante-neuf (59) dans le Haut-Nyong et trente-quatre 

(34) dans la Boumba-et-Ngoko). Leur émulation se heurte souvent à des problèmes dont le faible 

encadrement des paysans, la difficulté pour les prestataires à acquérir les matières premières, à accéder 

soit aux financements, soit à la sous-traitance, ou à se faire payer leurs honoraires.  

Le secteur industriel est actuellement en pleine expansion, dominé notamment par la transformation du 

bois, et dans une moindre mesure celle à petite échelle des produits alimentaires. Il fait face à certaines 

contraintes dont les plus importantes sont lôinsuffisance de financement, le faible niveau de lôencadrement 

des promoteurs, la faiblesse des mesures dôincitation ¨ investir, la faible fourniture de lô®nergie ®lectrique.  

Lô®conomie des services quant ¨ elle, est principalement basée sur le tourisme, les services financiers, 

les services de poste, les TIC et le transport.  

La R®gion compte 6 aires prot®g®es, favorables ¨ plusieurs types dôactivit®s, notamment lô®cotourisme, 

le tourisme cynégétique, le safari.  

La m®fiance due aux probl¯mes dôins®curit® frontali¯re et le co¾t ®lev® des proc®dures dôobtention des 

autorisations de construire et dôexploiter les structures du tourisme constituent des grandes contraintes ¨ 

lever en vue de développer ce secteur.  

Le secteur de transport de la R®gion de lôEst est caractérisé majoritairement par le transport routier et 

accessoirement le transport ferroviaire, le transport aérien et le transport fluvial.  

En ce qui concerne la communication, les services des t®l®communications et des TIC sô®tendent ¨ un 

certain nombre de localités, mais à faible couverture du réseau ; le chef-lieu de la Région reçoit 

régulièrement les journaux de 8 organes de presse écrite, et est couvert par sept chaînes de télévision 

camerounaise dont la qualit® des images se d®grade au fur et ¨ mesure que lôon sô®loigne des villes.  

Sôagissant des services financiers, la R®gion de lôEst est couverte par plusieurs acteurs notamment les 

institutions bancaires, les compagnies dôassurance et les ®tablissements de micro finances. Quelques 

établissements de microfinances (21 opérateurs) sont implantés dans le Lom-et-Djérem (18) et la 

Boumba-et-Ngoko (03). Le secteur des assurances quant, à lui dispose de 11 agences toutes implantées 

dans les villes. 

II.9. Urbanisation 

II.9.1. Une région encore peu urbanisée 

Dans son ensemble, lôEst demeure une Région encore peu urbanisée au Cameroun. En effet, avec un 

taux dôurbanisation de 36,48 %, cette R®gion figure parmi les r®gions les moins urbanis®es du pays 

(RGPH 2005). Elle occupe le 7e rang devant les Régions du Sud (35,76%), du Nord (27,89%) et de 
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lôExtrême-Nord (22,75 %). Cette urbanisation qui varie en fonction des départements laisse de vastes 

espaces occupés par une forêt encore peu exploitée.  

Le Haut Nyong est le département le moins urbanisé tandis que le Lom et Djerem, qui abrite Bertoua, la 

plus grande ville, est le département le plus urbanisé de la Région. La partie septentrionale de ce vaste 

territoire présente une trouée urbaine remarquable, ce qui constitue un fort potentiel urbanisable dans les 

années futures.  

Le taux dôurbanisation des d®partements de la R®gion de lôEst est le suivant : 

¶ le d®partement du Lom et Djerem avec un taux dôurbanisation de 50,88%; 

¶ le d®partement de la Kadey avec un taux dôurbanisation de 31,46%; 

¶ le d®partement de la Boumba et Ngoko avec un taux dôurbanisation de 28,65% ; et  

¶ le département du Haut-Nyong avec un taux de 25,58%. 
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Figure 7 : La hi®rarchie urbaine de la R®gion de lõEst 

 

Source : Données INC, BUCREP, MINHDU.   
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Certes, la majorit® des populations de la R®gion de lôEst résident en zone rurale, mais le phénomène 

dôurbanisation gagne en importance. Cette poussée urbaine sôexplique par la richesse et la diversit® des 

ressources floristiques et du sous-sol qui constituent des opportunit®s dôaffaires, dôemplois et dôattrait des 

populations qui sôinstallent dans les villes. On note une évolution diffuse et faible du processus 

dôurbanisation de la région dans les années 1986, 2000 et 2015. 

Figure 8 : Evolution spatiale de la ville de Bertoua (1986, 2000 et 2015) 
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Source : Données INC et MINHDU 
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II.9.2. Une urbanisation anarchique 

Cette urbanisation anarchique donne lieu à une morphologie urbaine caractéristique. 

Dans lôensemble, les Villes de la R®gion de lôEst sô®tendent anarchiquement. Malgr® leur modeste taille, 

elles posent des problèmes de contrôle liés à leur étalement. Les quartiers qui les composent sont, pour 

la plupart, b©tis au seul gr® ou volont® des populations, sans r®f®rence ¨ un plan cadastral. Côest 

g®n®ralement le fruit de lôauto-construction. Ce sont des quartiers spontanés ou déshérités.   

Le maillage des voies de desserte est peu dense, et rend p®nible lôacc¯s ¨ la plupart des habitations. Les 

quelques voies qui existent sont en terre et mal entretenues. Elles comportent de nombreux nids de poule 

qui entravent même la circulation pi®tonni¯re. En d®finitive, les p®riph®ries des villes de la R®gion de lôEst 

sont sous-intégrées au noyau central. 

Faut-t-il rappeler que le paysage urbain de la R®gion de lôEst est empreint de ruralité ? On y dénombre 

des cases traditionnelles et des lopins de culture en pleine ville, ce qui exacerbe lôanarchie dans 

lô®dification urbaine, tout en rapprochant cette morphologie de celle de la R®gion de lôOuest-Cameroun 

II.9.3. Des villes sous-équipées.  

La R®gion de lôEst est constituée des villes sous-équipées. 

Lôoffre des services urbains (eau, ®lectricit®, etc.) dans les villes de la R®gion de lôEst est insuffisante en 

d®pit de la pr®sence de CAMWATER, de la CDE et de lôENEO. Ce qui explique par exemple la pr®sence 

des câbles électriques qui surplombent certains toits sous forme de toile dôaraign®e, en lôoccurrence, dans 

les quartiers dôextension r®cente. Leur seule pr®sence constitue des risques permanents dô®lectrocution 

des populations résidentes et dôincendie. A ces d®sagr®ments sôajoutent les coupures intempestives de 

lô®nergie ®lectrique, de fr®quentes suspensions dôalimentation en eau et lôinaccessibilit®   aux diff®rents 

réseaux Internet.  

Seules les interventions des concessionnaires dans les réseaux peuvent permettre aux populations 

dôacc®der notamment ¨ lô®lectricit® et ¨ lôeau.  

Les populations urbaines sôaccroissent, mais lôoffre des services collectifs de base tels que lô®ducation, 

la sant®, etc., ne suit pas, dôo½ un d®s®quilibre dans lô®quipement des territoires des villes de la R®gion. 

Ce sous-équipement est également perceptible au niveau économique où les infrastructures industrielles 

sont quasi-inexistantes et se manifestent par lôexpansion des activit®s de d®brouillardises. 

II.9.4. Des villes mal reliées à leur arrière-pays rural 

Les villes de la R®gion de lôEst sont mal reliées à leur arrière-pays rural. 
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De par lô®tendue du territoire de la r®gion de lôEst, la plupart des villes qui la composent se présentent 

comme des clairières ouvertes au milieu de la forêt. Les liaisons avec leur hinterland sont mal assurées. 

Ce que dénote le faible maillage des voies qui les desservent.  

Lôisolement des villes de la R®gion de lôEst est d¾ non seulement ¨ lôabsence des voies de desserte, mais 

également au mauvais entretien de celles existantes, la densité de gros porteurs qui y circulent et les 

détériorent au passage, etc. En dehors de la voie qui relie Bertoua à la partie septentrionale du pays, la 

plupart des voies interurbaines sont en terre et fortement dégradées. La mauvaise liaison interurbaine a 

des r®percussions sur lôapprovisionnement des villes de la R®gion de lôEst surtout en saison de pluies où 

les voies sont quasi-impraticables, bloquant lôacheminement des vivres frais vers les centres urbains.  

A cela sôajoute lô®tat d®plorable des moyens de locomotion que lôon d®nombre sur ces voies et qui 

constituent des risques permanents dôaccidents. 

Dôune mani¯re g®n®rale, les villes de la R®gion de lôEst font face ¨ des probl¯mes susceptibles dôentraver 

le développement harmonieux de ce territoire. Il sôagit entre autres : 

¶ de lôextension anarchique des villes qui se caract®risent par une p®riph®rie ¨ la fois sous-intégrée 

et sous-®quip®e, ce qui d®note une carence en dotation des villes de la R®gion de lôEst en 

documents de planification urbaine et une insuffisance de la mise en îuvre de ceux existants ;  

¶  de la pauvret® urbaine r®v®l®e par lôins®curit® ambiante due ¨ lôafflux incontr¹l® des immigr®s et 

de la persistance des citadins pauvres qui forment la couche vulnérable de la population urbaine 

; 

¶ du mauvais ®tat de la voirie des villes de la R®gion de lôEst dont la maintenance laisse à désirer ; 

¶ de la d®gradation de lôenvironnement de villes qui ne tient pas compte du d®veloppement 

durable ; 

¶ de la maîtrise des afflux sociaux aux frontières du Cameroun caractérisées par la porosité et la 

carence de démarcation ;  

¶ du d®s®quilibre de lôarmature urbaine locale domin®e par la ville de Bertoua, m®tropole de la 

R®gion de lôEst  et qui présente lôaspect dôune « trouée » dans la partie septentrionale; 

¶ de lô®tiolement du r¹le moteur de d®veloppement R®gional d®volu en g®n®ral aux villes  (surtout 

les petites) qui peinent à impulser la croissance locale ; 

¶ de lôin®gale r®partition spatiale des villes qui d®laisse la partie Nord dont le territoire est moins 

saupoudré en organismes ou en noyaux urbains ; 

¶ de la gouvernance urbaine qui se cristallise dans la maitrise de la croissance des villes dont 

lô®talement est caract®ristique avec son cort¯ge de probl¯mes. Il sôagit aussi dôune cons®quence 

du choix des magistrats municipaux ; 

¶ de la planification du développement des villes de la Région qui doit définir qui fait quoi, quand 

et comment. Ce problème renforce celui de la mauvaise gouvernance des villes de la Région de 

lôEst ; 

¶ du renforcement du rôle moteur de Bertoua par lôimplantation des industries et des ®quipements  

de d®veloppement de la R®gion de lôEst ; 

¶ de la mise en place dôune politique adapt®e de maitrise du d®veloppement des villes frontali¯res.  
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Ce chapelet de problèmes mérite une attention dans la recherche des voies et moyens pour un 

d®veloppement urbain durable de la R®gion de lôEst. 

II.10. Vie de relation 

La R®gion de lôEst nôest pas un territoire isolé dans son environnement géographique. Dôune part, elle 

sôouvre directement sur trois R®gions administratives du Cameroun : lôAdamaoua, le Centre et le Sud. 

Dôautre part, ¨ lôest, elle confine à la République centrafricaine et au sud avec la République Populaire 

du Congo. La R®gion de lôEst nôest pas seulement une zone de transit entre le Sud et le Nord du 

Cameroun. Côest dire quôelle sôinscrit dans un faisceau de flux dô®changes multiformes de distance 

variable et dôin®gal volume.  

II.10.1. Une position géographique charnière 

Sur le plan de la vie de relation, la R®gion de lôEst occupe une position géographique charnière; en effet, 

elle constitue une zone de transit par excellence entre les Régions camerounaises du Centre, du littoral, 

du Sud et du Sud-ouest et le Nord Cameroun, la RCA, la République Populaire du Congo et le Tchad. 

Elle est traversée dôune part, par les corridors routiers Douala-Bangui en République centrafricaine et 

Douala-NôDjamena au Tchad et dôautre part, par le Transcamerounais, chemin de fer de 910 km, qui relie 

le port de Douala sur lôOc®an Atlantique ¨ Ngaound®r® au cîur du plateau de lôAdamaoua via Yaound® 

et Bélabo.  
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Figure 9 : localisation des points de traversée des frontières 

Source : Données INC, MINFOF et de terrain.   
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II.10.2. Des flux de biens et de personnes variés, mais entravés  par la médiocrité des 

infrastructures de transport 

La R®gion de lôEst est quotidiennement sillonnée par des flux variés, qui la mettent en liaison avec 

plusieurs autres Régions du Cameroun et trois pays voisins : la RCA, le Tchad et la République Populaire 

du Congo. Ces flux relèvent de deux catégories : les flux g®n®r®s par la R®gion de lôEst dôune part et les 

flux qui transitent par cette R®gion (flux de transit) dôautre part. 

Les flux de la vie de relation g®n®r®s  par la r®gion de lôEst concernent : les flux de véhicules automobiles, 

ceux de biens, ceux de personnes et ceux de capitaux. Ils sôappuient sur deux types dôitin®raires : les 

routes et le chemin de fer.  

Les flux routiers de v®hicules automobiles g®n®r®s  par la r®gion de lôEst sont quantitativement modestes 

comparés à ceux  qui se rapportent aux r®gions camerounaises du Centre, de lôOuest ou du  Littoral. Les 

flux routiers de personnes g®n®r®s par la R®gion de lôEst quoique quantitativement modestes sont en 

nette progression depuis une vingtaine dôann®es. Dans lôensemble, les flux de voyageurs qui entrent dans 

la r®gion de lôEst  sont quantitativement supérieurs sur ceux qui en sortent.  

Les flux ferroviaires g®n®r®s par le R®gion de lôEst se rapportent aux biens et aux personnes. Depuis 

lôach¯vement du bitumage de lôaxe routier Pont sur le Nyong à Ayos- Garoua-Boulaï en 2013, les flux 

ferroviaires g®n®r®s  par la r®gion de lôEst ont baissé en quantité et en intensité. En effet depuis 

lôach¯vement de son bitumage, cet axe routier permet des relations directes et rapides entre Yaoundé et 

Douala situ®es en aval de la r®gion de lôEst 

Les flux de transit correspondent aux flux de véhicules automobiles, de biens et de personnes dont le 

point de départ et celui de destination sont situ®s hors de la R®gion de lôEst. A cet égard, la Région de 

lôEst joue une fonction incontestable de transit, dans la mesure o½, dôapr¯s lôenqu°te ECTA-

BTP/CECAT/CARFAD dôoctobre ¨ d®cembre 2015, les flux qui la traversent repr®sentent environ 61,4 % 

du total des flux qui se rapportent à elle. Comme ceux générés par la r®gion de lôEst, ces flux sôappuient 

sur les routes et le chemin de fer Transcamerounais. Dans un sens, ils partent des régions camerounaises 

du Centre, du Littoral, de lôOuest, du Nord-Ouest et du Sud pour la RCA, le Nord-Cameroun, le Tchad et 

la République Populaire du Congo ; dans lôautre sens, ils  quittent le Tchad, le Nord-Cameroun, la RCA 

et la République Populaire du Congo pour les r®gions camerounaises du Centre, du Littoral, de lôOuest, 

du Nord-Ouest et du Sud. Ils transitent par les points dôentr®e et/ou de sortie de la région suivants : Pont 

sur le Nyong à Ayos,  Nguen, Garoua-Boulai-Cantonniers, Garoua Boulai-Bipinda, Kenzou, Kika, 

Moloundou, Sokambo et Libongo. Au cours de leur itinéraire, les flux de transit  traversent la région de 

lôEst dôun bout ¨   lôautre, par exemple du Pont sur le Nyong ¨ Ayos jusquô¨ Garoua Boula´-Cantonniers 

ou jusquô¨ Kenzou, ou bien de Nguen jusquô¨ Moloundou voire Sokambo. 
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Comme les flux routiers g®n®r®s par la r®gion de lôEst, ceux de transit comprennent les flux de véhicules 

automobiles, ceux de biens et ceux de personnes. 

Les flux routiers de transit de v®hicules automobiles ¨ travers la r®gion de lôEst sont constitués à près  de 

70 % de poids lourds quôils soient en service ou quôils soient des véhicules automobiles non encore 

immatriculés, importés par la RCA et le TCHAD et à 15 % de camionnettes pick-up. Le contingent de flux 

de transit de véhicules automobiles restant se compose dôautocars, de cars qui assurent le transport des 

passagers entre la Sud et le nord du Cameroun et au-delà vers le Tchad et ceux qui convoient les 

passagers entre le Cameroun et la RCA. En 2005, 1 036 590 passages de véhicules automobiles tous 

types confondus ont ainsi transit® ¨ travers la  r®gion de lôEst 

Les flux routiers de transit de biens sont dans lôensemble, plus volumineux et plus vari®s que les flux de 

biens g®n®r®s par la r®gion de lôEst. Ils dépendent ou relèvent de 6 itinéraires ou axes : les axes reste du 

Cameroun-RCA, RCA-reste du Cameroun, reste du Cameroun-Tchad, Tchad-reste du Cameroun, reste 

du Cameroun-République populaire du Congo, République populaire du Congo-reste du Cameroun. 

Les flux routiers de transit de personnes comprennent les opérateurs économiques, les particuliers, les 

fonctionnaires et agents de lôEtat, les ®tudiants et les touristes.  94,5 % du total des flux de transit de 

personnes ¨ travers la r®gion de lôEst passent par les trois points dôentr®e et/ou de sortie Pont sur Nyong 

à Ayos, Garoua-Boulaï-Cantonniers et Garou-Boulaî-Bipinda. Les autres points dôentr®e et/ou de sortie 

de la R®gion de lôEst, sont de faible importance. 

La vie de relation des localités et/ou territoires est inséparable des infrastructures de transport qui la sous-

tendent. Les flux de biens à destination ou sortant de la région comme ceux qui transitent par elle, sont 

handicapés par la médiocrité des voies de communication. 

Au vu de la configuration physique et des caractéristiques techniques de ses  infrastructures de transport 

lin®aires, la R®gion de lôEst nôest pas dans une situation très favorable. En effet cette très vaste Région 

de 109 200 km² ne dispose que de 5 271 km de routes classées, soit un indice 4,8 km de routes pour 

100 km². Cet indice est très révélateur du sous-®quipement routier de la R®gion de lôEst. Le fait est 

dôautant plus surprenant que les corridors routiers Douala-Bangui en RCA et Douala-Ndjamena au Tchad 

traversent la Région sur respectivement 395 et 304 kilomètres. Le r®seau routier de la R®gion de lôEst 

est insuffisant en quantité et en qualit®. Le r®seau national nôy est constitu® que de deux routes dôune 

longueur totale de 510km. Il nôy a que 567 km de routes goudronnées. Le réseau ferroviaire est limité à 

135 km de rail du Transcamerounais a 1 voie de 1,10 m dô®cartement qui dessert trois gares dans la 

R®gion de lôEst : Bélabo ; Goyoum et Mbajoum. Les routes existantes y sont étroites et manquent 

dôentretien ; elles deviennent impraticables en saison des pluies. Pour tout dire, lôEst est une région 

enclavée. 
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Sôagissant des infrastructures de transport nodales, la situation de la R®gion de lôEst nôest guère 

meilleure. En effet, le long des 80 kilomètres du Transcamerounais qui traverse sa partie nord-ouest, la 

R®gion de lôEst ne compte que deux gares ferroviaires du reste faiblement équipées: Bélabo et Goyoum. 

Les gares routières implantées (en fonction) dans les villes de la Région sont des gares routières 

informelles, d®pourvues dô®quipements appropri®s; la R®gion de lôEst, ne possède pas de gares 

ferroviaires et/ou routières de triage, encore moins de hubs routiers. Les routes de la R®gion de lôEst, 

notamment les nationales 1 et 10 qui font partie des corridors routiers Douala-Bangui et Douala-

Ndjamena et qui sont de ce fait tr¯s emprunt®s par les flux de toutes sortes, sont d®pourvues dôaires de 

stationnement et de repos.  
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Figure 10 : Tracé du corridor routier Douala-Ndjamena dans la R®gion de lõEst 

 

Source : Données INC, MINTP  
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Figure 11 : Tracé du corridor routier Douala-Bangui dans la R®gion de lõEst 

 

Source : Données INC, MINTP 
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Bien que drainée par 2 fleuves et plusieurs rivières, la R®gion de lôEst ne dispose pas de ports dignes de 

ce nom. Cette R®gion  ne dispose pas non plus de canaux navigables. Enfin, la R®gion de lôEst ne 

dispose pas dôa®roports susceptibles dôaccueillir des avions cargos ou ceux de voyageurs.  
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CHAPITRE III. ENJEUX DU DEVELOPPEMENT DURABLE DU TERRITOIRE DE LA 

REGION DE LõEST 

A lôinstar du Cameroun dont elle fait partie int®grante, la R®gion de lôEst aspire ¨ lô®mergence voire au 

développement durable ¨ lôhorizon 2035. Une telle aspiration volontariste impose aux acteurs territoriaux 

publics et privés de cette R®gion dôavoir une attitude proactive qui consiste ¨ ne pas subir les ®v®nements, 

mais plutôt à agir pour provoquer les changements souhaités. Elle leur impose surtout  de recourir aux 

pratiques qui contribuent à la réalisation dans leur région des orientations de la Vision Cameroun 2035 

et au-delà des Objectifs du Millénaire pour le Développement durable. Le développement durable auquel 

la R®gion de lôEst aspire est une opportunité complexe dont la concrétisation passera impérativement par 

la prise en compte équilibrée, et harmonieuse par la charte de Prospective Territoriale de cette région, 

des enjeux environnementaux, infrastructurels, sociaux, économiques et de gouvernance que son 

diagnostic territorial stratégique a mis en lumière. 

Les mesures et actions à mettre en îuvre dans la R®gion de lôEst par lôEtat, les organismes 

gouvernementaux, les grandes entreprises économiques et les ONG auront un impact positif sur la vie 

des hommes et  des organisations sociales qui sôy trouvent et appelleront ¨ la participation de tout le 

monde. 

III.1. Enjeux environnementaux 

Lôenvironnement biophysique  de la R®gion  de lôEst est constitué de forêts,  de savanes, de collines, de 

vall®es, de zones humides, de, cours dôeau, de terres, de pierres, de rochers, dô®tangs et dôanimaux 

sauvages de toutes sortes. Son sous-sol renferme de nombreuses substances minières qui sont très 

recherchées sur le marché international. Depuis plusieurs années, cet environnement subit en maints 

endroits, des dégradations plus ou moins prononcées, liées aux multiples interventions humaines 

(exploitation forestière, agriculture itinérante  sur brûlis, orpaillage, ouverture des routes et des pistes 

dôexploitation forestière, braconnage etc.) et au réchauffement climatique, qui posent clairement le 

problème de sa conservation et de sa valorisation.  

La valorisation de cet environnement biophysique nous paraît être une opportunité à saisir dans un 

territoire aussi pauvre et aussi peu peupl® que la R®gion de lôEst, pour y accroître les revenus de la 

population et y attirer ¨ la fois de nouveaux habitants et des touristes en qu°te de nature et dôauthenticit®. 

Il convient dôenvisager des actions prioritaires destinées à y résoudre et prévenir sur le long terme les 

probl¯mes de d®gradation de lôenvironnement et des ressources naturelles. En dôautres termes, il 

convient de continuer ¨ g®rer le biotope et la bioc®nose de la R®gion de lôEst, tout en respectant les 

principes du développement durable. Il convient aussi de promouvoir dans cette région, un secteur minier 
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diversifi® et bien g®r®, disposant dôune l®gislation adapt®e, de structures comp®tentes et dôop®rateurs 

privés dynamiques pour apporter une contribution croissante des produits miniers au PIB et en 

cons®quence dôimpulser le d®veloppement socio-économique et la lutte contre la pauvreté. Lôenjeu global 

est de tirer profit des atouts multidimensionnels de la forêt et des mines de la Région de lôEst, tout en 

préservant ces ressources. Il convient encore de continuer ¨ attribuer les terres dans la R®gion de lôEst, 

aux investisseurs, sans compromettre les droits traditionnels des communautés locales. Bien entendu la 

réussite des projets dans le domaine de la valorisation du patrimoine biophysique de la R®gion de lôEst 

reposera dôabord et avant tout sur une bonne  ®valuation des quantit®s des ressources que la R®gion 

détient, pour articuler les propositions aux enjeux en matière de développement régional. 

Il importe de favoriser lôint®gration des param¯tres environnementaux dans les d®cisions des acteurs 

locaux Il importe aussi de favoriser les actions visant ¨ sôadapter au changement climatique et ¨ les 

atténuer 

Enfin, il convient de pérenniser les activités minières en introduisant des critères sociaux et 

environnementaux dans lôexploitation des sites et des d®chets,  

De poursuivre lôacquisition et renforcer la diffusion des connaissances. 

Il convient de minimiser lôempreinte n®gative de lôaction humaine sur lôenvironnement biophysique  de la 

r®gion de lôEst dans une perspective de développement durable 

Bien entendu, la réussite des projets dans le domaine de la valorisation du patrimoine biophysique de la 

R®gion de lôEst reposera dôabord et avant tout sur une bonne connaissance des ressources quôelle 

renferme pour articuler les propositions aux enjeux en matière de développement régional. 

Le capital naturel qui contribue de manière substantielle à la production économique  et aux conditions 

de vie des populations de la R®gion de lôEst doit être préservé. En effet, ces ressources naturelles  à la 

base du développement de la Région sont soumises à un processus important de dégradation, sous les 

effets conjugu®s  dôune surexploitation et des dynamiques écologiques naturelles aggravées par les 

changements climatiques. De l¨, la n®cessit® dôenvisager des actions prioritaires destinées à résoudre et 

pr®venir sur une p®riode donn®e les probl¯mes de d®gradation de lôenvironnement et des ressources 

naturelles de la R®gion de lôEst. Il est nécessaire de continuer à gérer les ressources naturelles de la 

R®gion de lôEst tout en respectant les principes du développement durable.  

Les enjeux environnementaux du développement durable du territoire de la Région de lôEst ont trait ou 

se rapportent aux changements climatiques, à la lutte contre la déforestation et, lô®rosion des sols, ¨ la 

juste attribution des terres à ceux qui en ont besoin et à la préservation de la biodiversité ou de la diversité 

biologique. 
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III.2. Enjeux infrastructurels 

Il est communément admis que la bonne couverture des territoires en infrastructures est indispensable à 

leur croissance économique et à la réduction de la pauvreté de leurs populations. Le constat est unanime 

sur le fait que les pays et les régions qui réussissent à augmenter leurs stocks d'infrastructures tout en 

améliorant la qualité de ces dernières connaissent une croissance plus rapide, plus durable et parfois 

plus inclusive. En effet, le déploiement des infrastructures routières, ferroviaires, aéroportuaires, 

®nerg®tiques, de t®l®communications, hydrauliques et dôassainissement en quantit® et en qualité 

suffisantes dans les zones urbaines et  rurales, y  entra´ne des bienfaits sociaux directs tels quôune 

meilleure santé, une meilleure éducation et l'autonomisation des femmes, contribuant ainsi à la réalisation 

dôune croissance socialement ®quilibr®e et inclusive. Inversement, un d®ficit quantitatif et qualitatif  des 

infrastructures (une couverture médiocre ou déficiente des territoires en infrastructures) entrave la 

conduite des activités économiques, sape en particulier la productivité des entreprises manufacturières 

et affaiblit les efforts de développement humain des territoires.  

Côest dire quôil convient de d®senclaver la R®gion de lôEst en renforçant en quantité et en qualité, sa 

couverture en infrastructures de communication terrestres internes et externes ((routes et chemin de fer). 

En effet, il est urgent :  

¶ dô®tablir des liaisons routi¯res et ferroviaires permanentes, en tout cas praticables en toutes 

saisons entre les principales villes de la  R®gion de lôEst ;  

¶ de doter cette r®gion dôinfrastructures lin®aires et nodales de la vie de relation dignes de son 

potentiel économique et de sa fonction  de zone de  transit par excellence ; 

¶ de relier aux ports de Kribi et de Douala sur le littoral atlantique et de bien la raccorder par des 

voies routières et ferroviaires solides aux pays voisins de la RCA et de la République Populaire 

du Congo ;  

¶ de renforcer les infrastructures a®roportuaires de la R®gion de lôEst qui ne dispose pour lôinstant 

que dôun a®roport secondaire accessible aux petits a®ronefs ; 

¶ de renforcer les infrastructures dôassainissement et dôapprovisionnement en eau et en électricité 

;  

¶ de doter les villes de la r®gion de lôEst des équipements et services de base indispensable au 

bien-être de leurs citadins. 

Dans une r®gion aussi vaste et aux tr¯s longues distances entre localit®s comme la R®gion de lôEst, le 

développement des infrastructures en matière de TIC sont encore, plus quôailleurs, lôune des conditions 

essentielles ¨ la fois de lôattractivit® du territoire et de son d®veloppement (recherche, comp®titivit® des 

entreprises). Les équipements doivent y être construits et constamment adaptés aux nouvelles exigences 

techniques (fibre, très haut débit) et aux usages de demain (télémédecine, télésanté, téléformation, 

télétravail, e-culture, e-inclusion, e-éducation...) pour éviter la fracture numérique du territoire. Cela passe 

par :  



  

46 
 

¶ lôouverture de la R®gion de lôEst aux autres régions du Cameroun et aux pays limitrophes, etc.) ; 

¶ lôam®lioration des liaisons ferroviaires, routi¯res et des dessertes locales (voyageurs, fret, 

fluvial) ; 

¶ le désenclavement des localités  les plus isolées (Lomié, Ntam,) ; 

¶ le développement des réseaux numériques ; 

¶ lôanticipation de la saturation des r®seaux avec lôeffet de saisonnalit® en LR ; 

¶ lôam®lioration de lôaccessibilit® de Bertoua, la m®tropole de la R®gion de lôEst ¨ lô®chelle 

interrégionale et nationale ; 

¶ le développement de lôinter modalit®, notamment entre les p¹les urbains et m®tropoles ; 

¶ le franchissement aisé des frontières à destination de la RCA et de la République Populaire du 

Congo. 

III.3. Enjeux économiques 

De son diagnostic territorial, il ressort clairement que la R®gion de lôEst ne pourra pas accéder à 

lô®mergence voire au d®veloppement durable en sôaccommodant  de son mode dôorganisation 

économique actuel. Quoique très variée, son économie repose essentiellement sur le secteur primaire, 

lôagriculture  et lôexploitation forestière étant les deux sous-secteurs dominants. La production de cette 

économie, tous secteurs considérés, est encore faible. La R®gion de lôEst a donc intérêt à accroître les 

performances de son économie.  

Le moins que lôon puisse dire ici est que lôacc¯s de la R®gion de lôEst au développement durable passe 

par la prise en compte par sa Prospective Territoriale des enjeux économiques suivants : 

¶ la mobilisation des fonds publics associ®s aux fonds priv®s en vue dôy am®nager les 

infrastructures de communication routières, ferroviaires, aéroportuaires voire fluviales et de 

télécommunication mais aussi des infrastructures énergétiques, hydrauliques et 

dôassainissement pour acc®l®rer son d®veloppement ;  

¶ la nécessité de favoriser la mise en place dôun secteur bancaire et financier digne de ce nom 

dans la R®gion de lôEst ; 

¶ la n®cessit® de doter cette R®gion  dôune industrie int®gr®e du bois ; 

¶ celle de valoriser les produits dérivés du bois ; 

¶ celle dôutiliser les produits forestiers ligneux et non ligneux ¨ des fins de production de lô®nergie 

®lectrique compl®mentaire dans la R®gion de lôEst ; 

¶ le d®veloppement de lôagriculture de deuxi¯me g®n®ration non seulement pour satisfaire les 

besoins alimentaires de sa population qui cro´t dôann®e en ann®e, mais encore pour 

approvisionner les marchés extérieurs. 

Les autres enjeux ®conomiques du d®veloppement durable de la R®gion de lôest sont : 

¶ dôassurer une exploitation rationnelle et efficace des ressources forestières et minières ; 

¶ de développer des métiers de valorisation des sous-produits de lôexploitation mini¯re et des 

ressources en terre (passage de la construction en bois à celle de construction en briques) ;  
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¶ de mobiliser les diverses ressources ®nerg®tiques de la R®gion de lôEst (chutes des cours dôeau, 

biomasse, soleil, vent), pour produire lô®lectricit® ; 

¶ de faire de la R®gion de lôEst une région touristiquement attractive.  

En effet, avec un patrimoine naturel et culturel riche et varié (forêts aux multiples essences, savanes, 

cours dôeau, biodiversit®) la R®gion de lôEst est une destination touristique en puissance. Le tourisme 

devrait occuper une place majeure dans la politique économique de cette  Région Lôenjeu pour la R®gion 

de lôEst est de faire du tourisme un levier de développement économique et social du pays, en augmentant 

la contribution du tourisme dans le PIB et en faisant du tourisme un facteur contribuant à la réduction de 

la pauvreté. 

III.4. Enjeux sociaux 

Parmi les enjeux sociaux dont la Prospective Territoriale de la R®gion de lôEst doit tenir compte, figurent 

lôacc¯s ¨ lôeau, ¨ lô®nergie, ¨ lô®ducation, aux soins de sant®, aux services publics et aux emplois. Il sôy 

ajoute la pauvret®, la s®curit®, le statut de la femme, les fl®aux sociaux comme lôalcoolisme, la 

consommation des drogues et la précocité sexuelle, le sort réservé aux femmes les droits des minorités 

ethniques, la corruption pour ne nommer que quelques-uns.  

Cela ®tant dit, lôacc¯s ¨ lô®ducation, aux soins de sant®, ¨ la culture, aux services publics aux loisirs et au 

travail demandent encore ¨ °tre am®lior®s dans la R®gion de lôEst ̈  travers non seulement lôaugmentation 

des infrastructures et ®quipements mais aussi lôam®lioration des services y  aff®rents. En effet, il est 

nécessaire : 

¶ dôaccro´tre le niveau de dotation de la R®gion de lôEst en ®tablissements dôenseignement primaire 

et secondaire en centres de formation professionnelle et en structures sanitaires et dôaccro´tre 

lôeffectif de leur personnel ; 

¶  dôaugmenter le nombre dôaires de sports, et de loisirs, les lieux de culture, et de porter les 

®quipements sociaux existants de la R®gion de LôEst tout comme les infrastructures de celles-ci 

aux normes requises ou en la matière ; 

¶ de rendre les populations autochtones de la R®gion de lôEst aptes à contribuer au développement 

social, culturel et sportif de cette région ; 

¶ dôoptimiser lôacc¯s de tous les habitants, et en particulier les plus d®munis aux biens 

fondamentaux, notamment grâce à des services publics de qualité : éducation, santé, logement, 

eau, énergie, espace naturel, transports etc. 

La pauvreté est lôune des causes majeures de la d®gradation des ressources naturelles de la Région de 

lôEst. Le Cameroun en g®n®ral et la R®gion de lôEst en particulier, a mis en place une stratégie nationale 

de lutte contre la pauvreté, harmonisée avec les OMD. Certes, des progrès ont été réalisés, mais les 

Objectifs du Millénaire pour le Développement risquent de ne pas °tre atteints dôici ¨ 2035 dans le 

domaine de la santé, de la réduction de la pauvreté et de la faim dans la Région de lôEst. La réduction de 
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la pauvreté et la sécurité alimentaire y restent des enjeux majeurs. Lôacc¯s aux emplois d®cents  y reste 

aussi un enjeu de taille.  

Par ailleurs, les enjeux du d®veloppement de la R®gion de lôEst en mati¯re dôacc¯s ¨ lôeau et ¨ lô®nergie 

®nergie sont principalement de fournir de lôeau potable en quantit® suffisante ¨ ses populations urbaines 

et rurales et dôassurer la couverture des besoins en ®nergie ®lectrique des populations et des activit®s 

socioéconomiques. Les enjeux du développement durable de la R®gion en mati¯re dôacc¯s ¨ la culture 

et aux loisirs sont de fournir à ses citadins et ruraux les jeux, distractions et programmes de culture dont 

ils ont besoin. Ils sont aussi de rendre effectif lôacc¯s de tous les habitants, et en particulier les plus 

démunis aux biens fondamentaux, notamment grâce à des services publics de qualité : éducation, santé, 

logement, eau, ®nergie, espace naturel, transports. Il sôav¯re donc nécessaire : 

¶ dôassurer lôacc¯s aux services ®nerg®tiques de base en milieu rural et urbain afin dôappuyer le 

d®veloppement des activit®s g®n®ratrices de revenus et dôam®liorer les programmes sociaux ; 

¶ assurer la fourniture de lô®lectricit® ¨ un co¾t abordable, issue de  diff®rentes sources dô®nergie 

afin de répondre à la demande de plus en plus croissante ; 

¶ offrir aux populations urbaines et rurales la sécurité dont elles ont besoin pour vaquer à leurs 

occupations quotidiennes ; 

¶ favoriser la création culturelle, la diffusion des identités et des pratiques culturelles dans leur 

diversit®, tout en promouvant la culture de paix, lô®galit® entre les hommes et les femmes, 

lôint®gration des populations ®trang¯res et immigr®es.  

III.5. Enjeux de gouvernance 

La r®ussite de lôint®gration des enjeux environnementaux, infrastructurels, économiques et sociaux au 

processus de planification, de mise en îuvre et de suivi- évaluation des politiques, programmes et projets 

de d®veloppement durable dans la R®gion de lôEst d®pendra dans une large mesure de lôefficience de la 

gouvernance de cette Région. En effet, la R®gion de lôEst nôacc®dera pas ¨ lô®mergence et au-delà, au 

d®veloppement durable si les principes de bonne gouvernance nôy sont pas  rigoureusement appliqu®s, 

si la d®centralisation nôy est pas effective et si les collectivités territoriales d®centralis®es nôy ont pas les 

moyens de leur politique. 

Il importe donc dôy promouvoir une administration saine, efficace  et tourn®e vers la satisfaction de lôint®r°t 

g®n®ral. Il importe aussi non seulement dôy transf®rer les comp®tences qui leur reviennent aux CTD, mais 

aussi dôy associer les moyens financiers et humains. 

Le territoire de la R®gion de lôEst est trop vaste pour être administré efficacement sur la base de son 

découpage administratif actuel. Les administrés ou usagers y sont souvent géographiquement éloignés 

des administrations. De là, la n®cessite de d®couper la R®gion de lôEst en au moins deux Régions 

administratives, chacune divisée en plusieurs départements, afin de mieux rapprocher les administrations 

publiques des administrés 
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Il importe de promouvoir dans la R®gion de lôEst une justice sociale équitable dans les domaines de 

lôexploitation forestière, faunique et minière et de paiement des services environnementaux. Il importe 

surtout dôy associer les populations ¨ la prise des d®cisions concernant lôam®nagement et la gestion du 

territoire régional. En effet, les  populations ont un rôle inestimable à jouer dans la prise des décisions 

aff®rentes aux domaines pr®cit®s. Lôassociation de simples citoyens ¨ la prise des d®cisions ob®it ¨ lôun 

des principes fondamentaux de la décentralisation: la réussite de toute politique de décentralisation 

repose essentiellement sur la confiance que les populations placent en elle. Cette confiance sôobtient par 

la libre adhésion des communautés à lôespace communal.  

La définition des priorités de développement local et la programmation budgétaire des communes doivent 

se faire sur la base dôune forme de concertation des populations ou de leurs repr®sentants. La gestion 

des services sociaux de base (écoles, centres de santé, eau...) demande la participation des populations 

à travers les structures associatives et communautaires, dont les organes de gestion sont élus 

démocratiquement et soumis au principe du renouvellement des mandats. La société civile doit aussi 

participer ¨ lô®laboration et ¨ la mise en îuvre des politiques et strat®gies dans le domaine de 

lôenvironnement et ¨ la mobilisation des ressources financi¯res. Elle joue ®galement le r¹le dôappui conseil 

aux collectivités territoriales décentralisée. La Société Civile est considérée comme un acteur clé dans le 

développement participatif, se traduisant par son implication dans les concertations politiques et comme 

prestataire ou opérateur de réalisation des projets /programmes sectoriels et des collectivités.  

Le schéma ci-dessous mat®rialise les cinq cat®gories dôenjeux du d®veloppement issues des ateliers de 

la prospective et du contenu (substance) du diagnostic territorial de la R®gion de lôEst. 
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Figure 12: Cat®gorie dõenjeux  
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CHAPITRE IV. PRINCIPES DE BASE DE LõELABORATION DE LA PROSPECTIVE 

TERRITORIALEDE LA REGION DE LõEST 

La R®gion de lôEst est une portion du territoire du Cameroun. Elle est en contact direct non seulement 

avec trois autres régions administratives du pays (Régions de lôAdamaoua, du Centre et du Sud) mais 

aussi avec la République centrafricaine et de la République Populaire du Congo. C'est dire que cette 

Région ne saurait prétendre à une charte de Prospective Territoriale autonome dôam®nagement et de 

développement durable de son territoire.  

En effet, sa Prospective Territoriale ne peut être véritablement efficace et se concrétiser que comme une 

partie articul®e dôun tout à savoir : 

¶ la Prospective Territoriale nationale et ; 

¶ le sch®ma national dôam®nagement et de d®veloppement durable du territoire. 

Ces derniers sôinspirent des orientations du document de planification Cameroun, Vision 2035.  

Dôautre part, elle tient compte du fait de lôouverture du Cameroun dont elle fait partie intégrante au monde 

extérieur, elle ne peut pas ne pas dépendre des contextes international et sous régional. 

Le moins que lôon puisse dire est que le Rapport de Prospective Territoriale de la R®gion de lôEst devra, 

autant que possible, tenir compte des objectifs et des grandes orientations de la Prospective Territoriale 

et du sch®ma national dôam®nagement et de d®veloppement durable du territoire national et de ceux du 

Document de planification du Cameroun, Vision 2035, que le Gouvernement de ce pays a produit en 

2009.  

Elle devra surtout  d®passer une approche trop limit®e dans lôespace qui ne pourrait que conduire ¨ une 

hypoth®tique autarcie r®gionale et condamner ¨ la stagnation une R®gion de lôEst encore très peu 

d®velopp®e et r®duite  ¨ ses seules ressources. Il nôy aura pour cette Région de véritable salut que dans 

des manifestations concrètes de la solidarité nationale, sous forme de transferts de compétences, de 

moyens technologiques et financiers, seuls susceptibles dôy rompre le cercle vicieux de la pauvret®, dôy 

améliorer le réseau des voies de communication et dôy amorcer le d®collage de lô®conomie. 

En gros, trois principes de base sous-tendent la Prospective Territoriale la R®gion de lôEst. Le lien de 

cette prospective avec celle du SNADDT du Cameroun, celui avec la Vision Cameroun 2035 et celui 

avec les contextes sous régional et mondial. 

IV.1. Lien avec la Prospective Territoriale nationale  

La Prospective Territoriale de la R®gion de lôEst se doit dô°tre arrim®e ¨ celle du Cameroun. En effet, il 

ne saurait y avoir de prospective de cette r®gion  valable qui ne sôinscrive dans une perspective nationale 

de construction du futur du Cameroun. Veiller à la cohérence interne des actions de développement 
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entreprises au niveau régional et assurer leur cohérence avec la politique nationale dôam®nagement et 

de d®veloppement constitue donc lôimp®ratif technique de toute politique dôAm®nagement du Territoire. 

Cela signifie que les actions de développement régional ne doivent pas être envisagées ponctuellement, 

mais doivent sôins®rer dans une politique dôensemble 

Dans le cas dôesp¯ce, la Prospective Territoriale de la R®gion de lôEst est parfaitement arrimée à celle du 

SNADDT du Cameroun. En effet, elle d®cline (¨ lô®chelle r®gionale, celle de la R®gion de lôEst) les 

grandes orientations préconisées par la Prospective Territoriale nationale. A cet égard, des 10 scénarios 

de d®veloppement imbriqu®s pr®conis®s par la prospective nationale, celle de la R®gion de lôEst sôinspire 

ou tire parti de cinq dôentre eux : le scénario du traitement des urgences partout, celui des 

complémentarités/spécialisations régionales, celui de décongestion des villes de Douala et de Yaoundé 

par les r®gions de lôEst et du Sud, celui du Diamant de pôles intégrés et celui du pari sur la dynamique 

sous régionale. 

IV.1.1 Le scénario du traitement des urgences partout 

Le scénario du traitement des urgences partout retient que les tendances du développement vont se 

poursuivre dans l'ensemble des Régions. En conséquence, il y aura un traitement systématique des 

urgences visant à renforcer les infrastructures, améliorer les conditions de vie,  moderniser les unités de 

production, ®toffer lô®quipement en ®tablissements dôenseignement secondaire et professionnel, 

acc®l®rer lôex®cution des programmes ®conomiques et équipements structurants en cours et la mise en 

place pragmatique de la décentralisation. 

A l'®chelle du territoire, les projets d'infrastructures en cours dôex®cution et ceux qui sont programm®s 

permettront de renforcer le binôme urbain, DoualaȤYaoundé. Les projets dôam®lioration des liaisons 

routières entre les capitales et les villes-charnière (liaisons Yaoundé-Ngaoundéré, BafoussamȤBamenda, 

Ebolowa-Kribi, Garoua-Boulaï-Foumban, Bertoua-Yokadouma, Garoua-Maroua, et Maroua-Kousséri, 

etc.) ouvriront de nouvelles perspectives de cr®ation dôemplois et de d®veloppement pour certaines 

régions.  

A l'échelle des villes, parmi les urgences à traiter : la question de l'eau avec les risques de santé et 

d'environnement (eau potable, assainissement, drainage et protection des inondations), le rééquilibrage 

entre centre et périphérie en termes de niveau d'équipement, la gestion de l'occupation du sol en 

s'appuyant sur les documents de planification urbaine réalisés pour quasiment l'ensemble des capitales 

régionales. Il y aura aussi à réduire l'étalement urbain anarchique qui est la source principale des 

problèmes urbains et à réaliser des programmes de logements en prenant en compte également les 

besoins en habitat social. L'économie urbaine sera développée sur la base d'une spécialisation des villes 
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et de leurs régions. La fonction des villes par rapport au reste de la région sera un élément important de 

la planification des réseaux et de l'armature urbaine. 

En ce qui concerne la sécurité alimentaire, le scénario implique lôintensification des syst¯mes de culture, 

la consolidation et la sp®cialisation des bassins de production et lôam®lioration de l'efficience des fili¯res 

agricoles. Des mesures urgentes de protection contre toutes les formes d'agression, de dégradation et 

d'exploitation irrationnelle sont aussi à prévoir pour préserver le potentiel de production agricole. 

Ce scénario prévoit aussi des actions qui tiennent compte du fort accroissement de la population totale 

des R®gions du Centre, du Littoral et de lôExtr°meȤNord, ainsi que de la forte migration des populations 

rurales vers les villes de Douala, Yaound®, Kribi et vers les r®gions mini¯res de lôEst et du Sud. 

Sur le plan de la  santé, il faudrait assurer l'autonomie médicoȤsanitaire de toutes les Régions, notamment 

en réhabilitant et en valorisant les infrastructures existantes, en créant de nouvelles formations sanitaires, 

en fonction des impératifs d'une prise en charge complète de tous les problèmes de santé. 

Ce scénario ne permettra pas à lui seul de corriger de manière fondamentale la fracture entre le Nord et 

le Sud du Cameroun. Les contraintes de financement et de capacit®s de mise en îuvre des 

préconisations de ce scénario sont à prévoir. C'est le cas en fait de tous les autres scénarios. Le risque 

est plus prononcé ici, car il n'y a pas de force d'appel particulière à l'investissement direct étranger ni à 

un partenariat international de grande envergure. Un autre risque non négligeable concerne la pérennité 

des effets attendus. La résurgence de la situation d'urgence pourrait se manifester après 2025. En 

particulier si des dynamiques régionales autoȤentretenues ne sont pas suffisamment amorcées. 

 Le scénario s'inspire, soulignons-le, de la politique suivie avec un certain succès à l'occasion des 

changements structurels par d'autres pays candidats à l'émergence : pays de l'Europe centrale et 

orientale (PECO), au cours des années 1990 et les pays du Maghreb aux lendemains des 

indépendances. 

IV.1.2 Le scénario des complémentarités/spécialisations régionales  

Dans ce scénario, il s'agit de définir pour chaque région une spécialisation principale en renforçant les 

tendances ou les germes existants. L'infrastructure sera organisée en conséquence. L'action dans le 

cadre de la mise en îuvre de ce sc®nario portera sur 3 macro-Régions: le Cameroun septentrional, le  

Cameroun occidental et central et le Cameroun Est et Sud.  

La partition territoriale pour les principales activités sera : la partie septentrionale, l'agriculture ; tout 

l'Ouest, en plus de l'agriculture, les sciences et technologies ȤUniversités, etc. ; l'Est forêts et mines ; le 

Littoral et le Sud, industries de transformation. 

L'Ouest, région agricole par excellence, verra sa spécialisation se renforcer par des projets d'agroȤ

industrie associés à la recherche scientifique et à l'Université (jumelage des deux vocations). Il pourrait y 
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avoir une industrie de fabrication de médicaments de phytothérapie à partir de plantes médicinales à 

planter (création de champs de culture et de plantation et ou à récolter, création d'un corps d'herboristes). 

Sur le plan de l'armature urbaine, il entrevoit la création d'un réseau de pôles villes couplé à des 

infrastructures adaptées à la spécialité de chaque région : plateformes agricoles, zones logistiques pour 

le traitement du bois, liaisons ferroviaires pour l'évacuation des minerais. 

Ce scénario, très compatible avec le DSCE requiert une bonne mobilité et une bonne flexibilité des 

ressources humaines à travers l'espace en fonction des complémentarités, des spécialisations et de 

l'évolution de leurs poids respectifs. Il est facile ¨ mettre en îuvre. Cependant, il ne peut assurer quôune 

atténuation partielle des disparités régionales de développement.  

Ce scénario s'inspire de l'exemple de l'Allemagne contemporaine (région industrielle, région agricole, 

région universitaire, région des finances, etc.). 

IV.1.3 Le scénario de décongestion par le Sud et lõEst 

Ce troisième scénario prévoit un aménagement privilégié des régions de l'Est et du Sud pour 

décongestionner les villes de Yaound® et de Douala. Avec ce sc®nario, il y aura la cr®ation  dôun p¹le de 

développement infrastructurel et industriel dans la R®gion de lôEst. Et pour cause, la région de l'Est  est 

riche en ressources foresti¯res et mini¯res susceptibles dôalimenter une production industrielle vari®e et 

abondante. En outre, elle dispose dôun important bassin de production du vivrier (manioc, plantain, maïs). 

Il peut y avoir aussi lôexpansion de l'agriculture de rente (palmier ¨ huile, h®v®a, caf® robusta, cacao).  

Ce scénario prévoit sur le plan urbain, de consolider le développement de villes régionales : Bertoua, 

Ebolowa, Sangm®lima. Une compl®mentarit® de la R®gion de lôEst avec celle de lôAdamaoua est possible. 

Par l'aménagement des régions de l'Est et du Sud, il est possible de détendre les pressions migratoires 

potentielles sur les villes de Yaoundé et de Douala et de rééquilibrer le territoire camerounais. On peut 

s'attendre dans ce scénario à une interaction positive entre Bertoua et Bangui en République 

Centrafricaine et entre Yokadouma et  ou Moloundou et Ouesso en République du Congo. 

Ce scénario s'inspire en partie du cas de la Malaisie et du Brésil qui ont créé de nouveaux pôles urbains 

pour décongestionner les villes historiques et qui ont favorisé des régions excentriques (Nord est pour la 

Malaisie, en particulier). 

IV.1.4 Le scénario du diamant de pôles intégrés  

Le scénario du Diamant de pôles intégrés est un scénario qui vise en premier lieu à provoquer une 

articulation forte entre les différents points cardinaux de l'espace du Cameroun. Il préconise des 

programmes de développement  ambitieux dans la Région de  l'Extrême Nord (agroalimentaire durable, 

énergies renouvelables, éducation et tourisme), dans celle du NordȤOuest (Pharmacie, santé et 
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tourisme), l'Est (Bois et dérivés, PFNL, Elevage non conventionnel, chimie douce, parapharmacie) et 

dans celle du SudȤOuest (Numérique et technologies avancées, pisciculture). Avec ce scénario, la Région 

de lôAdamaoua devrait se muer en un pôle de développement polyvalent (activités de transformation, 

ateliers de maintenance, réparation et industries légères). 

La construction de systèmes agroalimentaires et agroȤindustriels y sera de mise, à condition que le 

modèle préconisé  fonctionne en complémentarité avec les centres de niveau médian et inférieur. Il faudra  

y prévoir le développement des économies de proximité (services d'approvisionnement des agriculteurs, 

de collecte, de stockage, de transformation et de distribution).  

Les sommets de lôespace du  diamant des p¹les int®gr®s, seront repr®sent®s par les villes de Maroua, 

Bamenda, Buea, Bertoua, Ngaoundéré et Bafoussam. Ces villes, auront un rôle décisif à jouer dans cet 

espace du diamant. L'aménagement de l'armature urbaine se fera d'ailleurs sur la base de binômes de 

villes (Buéa-Limbé, MarouaȤGaroua, BamendaȤBafoussam.), et en liaisons les unes avec les autres. 

En mati¯re dôam®nagement des infrastructures de transports des r®seaux routiers et ferroviaires 

intégrateurs intra et interrégionaux, devant permettre la mise en relation des activités économiques 

complémentaires seront à développer. Le scénario préconisé accorde une place importante au 

développement du tourisme et à une exploitation optimale des ressources forestières et à une expansion 

de la filière agroalimentaire. Il accorde aussi une place de choix à la formation du capital humain, à 

lô®quipement moderne des villes et ¨ la promotion de l'entreprenariat. 

A la différence de celui des spécialisations/complémentarités régionales, le scénario du diamant des 

pôles intégrés provoque une rupture volontariste entre régions. Les principes qui président à la création 

des pôles de compétitivité et des grappes industrielles devront y être appliqués. En clair, chaque pôle 

intégré sera à promouvoir selon les principes des pôles de compétitivité et des grappes industrielles. 

Ce scénario offre les avantages d'un rééquilibrage régional plus rapide. Il favorise plus aussi l'intégration 

sous régionale en mettant tout le pays en contact plus étroit avec le voisinage. L'investissement direct 

sous forme d'implantation de moyennes entreprises, y sera intéressé par la diversité des opportunités 

spatiales. Par ailleurs, ce sc®nario renforcera l'unit® nationale dôun pays aussi vari® sur les plans 

physique, humain et économique que le Cameroun. 

Toutefois, il exige des ressources humaines et entrepreneuriales locales et nationales suffisantes pour 

piloter sa mise en îuvre et pour soutenir le d®veloppement simultan® de toutes les R®gions. Les conflits 

de l'utilisation de l'espace li®s ¨ la mise en îuvre de ce type de sc®nario peuvent °tre ®galement aigus. 

Le scénario s'appuie sur l'exemple de la France et de ses régions économiques, de certains Etats 

d'Amérique du Nord (Géorgie et Waterloo avec le triangle technologique) et du Portugal (programme de 

compétitivité et notion de grappes de projets). 
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IV.1.5 Le scénario du pari sous la dynamique sous régionale 

Enfin, le scénario du pari sur la dynamique sous régionale prévoit une priorité aux zones frontalières de 

chaque sousȤrégion avec les pays voisins. Il prévoit la  modernisation et l'équipement de ces zones pour 

en faire des places d'échanges privilégiées avec les pays voisins. En fait ce scénario serait la continuité 

des améliorations en cours dans le domaine de l'intégration sous régionale en Afrique, sous l'effet des 

interconnexions et électrifications transfrontalières. Il s'agira alors de focaliser les efforts sur le 

développement des plateformes frontalières et des corridors internationaux. 

Une mesure phare dans ce scénario serait la création de marchés de gros transfrontaliers, avec des 

relations intra régionales et la mise en relation avec les axes inter régionaux. Les échanges 

transfrontaliers déjà dynamiques, quoique instables et surtout informels pour le moment, seront mieux 

canalisés et encadrés. De nouvelles opportunités pourraient se développer également. Par exemple, les 

régions de l'ExtrêmeȤNord et du Nord du Cameroun seront encore plus attractifs en termes de structures 

de soins et de formation. Ils peuvent devenir des pôles de relance économique et d'échange avec les 

pays avoisinants, Tchad et RCA. 

Le scénario offre l'avantage de tirer profit de la dynamique sous régionale en réduisant les coûts des 

transactions commerciales. Il pourrait contribuer à transformer les zones frontalières en insécurité en 

aires sûres. Ces zones deviendraient des boucliers et des  marqueurs économiques du territoire national 

tout en étant ouvertes au partenariat sous régional. Le risque de ce scénario est l'accroissement de la 

contrebande et les menaces sur les productions nationales par les importations anarchiques. 

Le sc®nario s'inspire du cas du Nord de la Malaisie et en partie aussi de celui des zones franches dôEurope 

de lôOuest. 

IV.2. Lien avec la Vision Cameroun 2035 

La prospective de la R®gion de lôEst sôefforce de d®cliner ¨ lô®chelle de cette r®gion, les grandes 

orientations de la Vision du Cameroun ¨ lôhorizon 2035 ®labor®e par le Gouvernement via le MINEPAT 

en février 2009 et qui manifeste tant du point de vue de son esprit que de sa lettre, une volonté réelle de 

cr®er tous les m®canismes propices ¨ lô®rection dôun pays ®mergent, d®mocratique et uni dans sa 

diversit®. Ainsi, elle int¯gre une s®rie dôobjectifs prioritaires ¨ atteindre prescrits par cette vision tels que : 

¶ la création des emplois et la réduction corrélative du taux de chômage ;  

¶ la mise en place dôune administration d®centralis®e au service du d®veloppement ; 

¶ le développement des industries ;  

¶ un accès de tous aux services sociaux de base de qualité ;  

¶ un égal accès des hommes et des femmes aux mandats électoraux et aux fonctions électives 

autant que  leur égalité professionnelle ;  
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¶ un niveau de chômage et de sous-emplois résiduel ; 

¶ un niveau de pauvret®, dôanalphab®tisme et dôexclusion sociale résiduelle ; 

¶ une administration décentralisée et au service du développement ; 

¶ une allocation équitable de ressources entre villes et campagnes et entre les régions du pays ; 

¶ une culture camerounaise affirmée dans son unité plurielle, attrayante et exportable au plan 

international ; 

¶ une démocratie réelle, forte et juste ; 

¶ une démographie à croissance maîtrisée ; 

¶ une ®conomie bas®e sur lôint®gration sous régionale et r®gionale ainsi que sur lôinsertion 

internationale ; 

¶ une économie prospère et dotée dôinfrastructures ; 

¶ une famille stable et harmonieuse ; 

¶ une femme au rôle social renforcé et économiquement autonome ;  

¶ une jeunesse bien form®e exaltant le m®rite et lôexpertise nationale ;  

¶ une justice indépendante et accessible à tous ; 

¶ une nation unie, solidaire et jouissant dôun environnement de paix et de s®curit®. 

 

IV.3. Lien avec les contextes sous régional et international ou mondial 

Enfin, la Prospective Territoriale de la Région devra tenir compte des contextes sous régional et 

international ou mondial. 

IV.3.1. Lien avec le contexte sous régional   

Depuis le milieu des années 1980, la coopération sous régionale prend une place de plus en plus grande 

dans les initiatives de développement en Afrique. La nécessité du recours à cette coopération se justifie 

de plus en plus pour plusieurs raisons : 

¶ Sécurité ; 

¶ Economie ; 

¶ Environnement ; 

¶ Gouvernance dans lôexploitation des ressources extractives ; 

¶ Gestion des ressources naturelles. 

 IV.3.1. a. Sécurité. 

LôAfrique sah®lienne et centrale sont secou®s de part en part par de nombreux conflits armés, sanglants 

et violents. La zone occidentale du Sahel avec les islamistes, la Lybie, le bassin du lac Tchad avec Boko 

Haram, le Darfour et la R®publique du Sud Soudan, la R®publique Centrafricaine et lôEst de la République 

Démocratique du Congo. 

Ces conflits contemporains graves présentent tous, sans exception, une forte dimension supranationale. 

Les pays ainsi menacés qui partagent des frontières communes sont contraints de mutualiser leurs efforts 
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non seulement pour faire face ¨ un ennemi commun, en lôoccurrence les terroristes, mais aussi  pour 

améliorer les conditions de vie des populations forcées pour leur sécurité,  à se déplacer dans leur 

territoire national  ou  dans les pays voisins où elles sont concentrées dans des camps de déplacés ou 

des  camps de réfugiés.  

A cet ®gard, le Cameroun appartient ¨ lôUnion africaine, ¨ la Communauté Economique des Etats de 

lôAfrique Centrale (CEEAC) et ¨ la Commission du Bassin du Lac Tchad (CBLT). Ces différentes 

organisations ont validé des planifications stratégiques qui orientent la planification du territoire 

camerounais et par cons®quent celle de la R®gion de lôEst. En effet, en  raison de la position géographique 

de la R®gion de lôEst à la lisière de certaines de ces zones sensibles et de lôimportance de lôeffectif des 

r®fugi®s quôelle abrite, la prospective du d®veloppement de cette r®gion se doit dôint®grer les mesures de 

sécurité liées à ce contexte. 

 IV.3.1.b. Economie 

Les liens historiques qui unissent les pays de lôAfrique centrale, comme anciennes colonies françaises 

ou territoires sous mandat de la France, ainsi que  la nécessité de constituer un ensemble économique 

dôimportance significative ont amen® les pays de la sous-région à se constituer en communauté 

économique et/ou monétaire (CEEAC, CEMAC) caractérisée par une monnaie et une politique monétaire 

commune, une libre circulation des biens et des personnes ainsi que dôautres facilit®s y attach®es. 

La R®gion de lôEst partageant des frontières communes avec plusieurs pays de la sous-région est plus 

que dôautres r®gions du pays sous lôemprise des sollicitations li®es ¨ cette communaut® ®conomique et 

monétaire et dont il faut tenir compte dans la planification de son développement.  

En outre, la Commission de lôUnion africaine se situe au sommet de la pyramide des vastes engagements 

normatifs destinés à favoriser un développement intégré,  dirigé par les pays africains, dont les origines 

remontent au moins au trait® dôAbuja en 1991. La strat®gie globale de d®veloppement du continent 

africain qui a ®t® adopt®e par les chefs dô£tat et de Gouvernement de lôOUA prévoit la création 

progressive dôune Communaut® Economique Africaine (CEA), avec pour priorit® lôint®gration r®gionale. 

Renforcées, les Communautés Economiques Régionales (CER) qui sont appelées, à terme, à fusionner 

pour créer cette Communauté Economique Africaine. 

Il est reconnu que les contraintes liées aux capacités, le manque de détermination politique et les autres 

difficultés auxquelles font face la Commission de lôUnion Africaine elle-même et les Communautés 

Economiques R®gionales, entre autres institutions r®gionales africaines, freinent lôam®lioration de 

lôefficacit® des strat®gies de d®veloppement dirig®es par des acteurs africains, car ce processus sôentend 

à moyen et long terme. 
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IV.3.1.c. Environnement 

Lôappartenance ¨ des territoires de certains  pays de la sous-région aux  mêmes ensembles 

géophysiques  les a amenés à constituer des communautés de gestion fondées sur des orientations 

communes de gestion de ces ensembles et des ressources quôils renferment. Côest ainsi que depuis 

2007, la Communaut® Economique des Etats de lôAfrique centrale (CEEAC) est responsable de la 

politique sous régionale en mati¯re dôenvironnement et de gestion des ressources naturelles. Ce qui lui 

confère le rôle de coordonnateur de toutes les initiatives sous régionales en mati¯re dôenvironnement et 

de gestion des ressources naturelles  dans les dix Etats membres de la Communauté Economique des 

Etats de lôAfrique Centrale. Pour ce faire, elle élabore et met en îuvre des programmes sous régionaux 

tels que le programme Écosystèmes Forestiers de l'Afrique Centrale (ECOFAC) mis en îuvre par la 

Commission des For°ts dôAfrique Centrale (COMIFAC) et le Programme dôInt®gration R®gionale (PIR).  

Les partenaires au développement qui tentent de répondre aux thématiques et dynamiques sous 

régionales se heurtent toutefois à des obstacles, étroitement liés à leurs partenariats avec les 

gouvernements nationaux et les mécanismes de financement propres à chaque pays.  

Ainsi, le Plan-cadre des Nations Unies pour lôAide au D®veloppement (PNUAD), sur lequel le PNUD et 

les autres organismes du Système des Nations Unies fondent leurs interventions, se base sur les plans 

nationaux de développement des États membres. Par sa perspective essentiellement nationale, le 

PNUAD constitue à ce jour, un mode opératoire peu controversé et très répandu. 

Le syst¯me des Nations Unies nôest pas le seul aux prises avec les d®fis dôune action sous régionale. 

Même si quelques partenaires au d®veloppement accordent depuis pas mal dôann®es une partie de leur 

aide au d®veloppement dans le cadre de programmes r®gionaux qui sont clairement circonscrits ¨ lôune 

ou lôautre des sous-r®gions, il ne sôagit toujours que dôun volet mineur et moins ®tabli des relations dôaide 

générales. 

Lors dôune r®union des pays du Comit® dôaide au d®veloppement de lôOCDE, en 2010, les ministres ont 

reconnu que la mise en îuvre des projets r®gionaux ®tait souvent lente et ®pineuse, car elle suppose 

des n®gociations complexes entre les pays concern®s, mais quôil ®tait important que lôaide internationale 

ç [trouve] des solutions pragmatiques pour rassembler lôensemble des parties prenantes de la 

coopération régionale ». 

Au sein des organismes des Nations Unies, un certain nombre dôactivit®s visent ¨ sôadapter aux 

dynamiques transfrontalières et sous régionales, y compris en Afrique centrale. Le programme régional 

de lôAfrique du PNUD exprime clairement lôimportance dôune perspective r®gionale pour ®tayer et formuler 

les interventions en faveur du développement dans différents secteurs stratégiques en Afrique. Il a 

notamment adopté à cet égard cinq « principes de régionalité ». Cependant, il ressort tout aussi 
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clairement des recherches menées à ce jour par de nombreux auteurs, quôil est possible dôaller encore 

plus loin dans ce domaine pour mieux sôadapter au caract¯re sous régional, des dynamiques de la 

sécurité et du développement. 

IV.3.1. d. Gouvernance dans lõexploitation des ressources extractives 

Il est de notori®t® publique que les industries extractives de lôAfrique centrale sont gangren®es par la 

corruption. Pour juguler ce mal, la coopération allemande (GIZ) a apporté son appui à la CEMAC pour 

mettre sur pied le Projet de renforcement de la gouvernance des matières premières (REMAP-CEMAC). 

Ce Projet vise à amener les acteurs de la société civile à pouvoir contribuer afin que les profits de 

lôexploitation des mati¯res premi¯res extractives contribuent ¨ lô®mergence des pays extracteurs et 

améliorent également les conditions de vie des populations. 

En outre, la CEMAC sôest engag®e dans ce contexte ¨ appuyer la mise en îuvre de lô«Initiative pour la 

Transparence des Industries Extractives (ITIE)» dans les États membres  dont le Cameroun fait partie. 

IV.3.1. e. La gestion des ressources naturelles 

A la différence des territoires qui se caractérisent par leur stabilité et leurs limites bien démarquées par 

des frontières, les ressources naturelles sont quelques fois peu stables et ne connaissent pas les 

frontī res quôelles chevauchent all¯grement, dôo½ la notion de ressources transfrontali¯res. Les Etats de 

la sous-région Afrique Centrale ont dû prendre un certain nombre de dispositions sous régionales pour 

une gestion sans heurt  de cette catégorie de ressources naturelles.  

Il sôagit notamment du mod¯le coop®ratif soutenu par le Programme Fronti¯re de lôUnion Africaine  qui 

promeut une gestion intégrative et concertée des ressources transfrontalières par les Etats parties.  

Dans cette perspective, les États de lôAfrique centrale ce sont engagés dans le Programme Frontière sur 

quatre principaux axes : 

1. La gestion coopérative des ressources hydriques transfrontalières : 

¶ lôexploitation ®quitable des eaux du lac Tchad et du fleuve Logone ; 

¶ la gestion concertée du fleuve Congo ; 

¶ la gestion de lô®nergie hydro®lectrique : le cas du Burundi. 

2. La gestion coopérative des ressources pétrolières et gazières transfrontalières : 

¶ la gestion des ressources p®troli¯res entre la RDC et lôAngola ; 

¶ la gestion des ressources gazières entre le Rwanda et la RDC ; 

3. La gestion coopérative des ressources forestières transfrontalières : 

¶ la gestion multilatérale des ressources forestières en Afrique centrale ; 

4. La gestion coopérative des ressources minières transfrontalières : 
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¶ la gestion concert®e des ressources mini¯res dans lôespace transfrontalier RDC-RWANDA ; 

¶ la gestion concert®e des ressources mini¯res dans lôespace transfrontalier. 

 

 IV.3.2 Lien avec le contexte international ou mondial 

Suite à la Résolution 133 du Conseil de sécurité des Nations Unies en sa session  du 26 janvier 1960,  le 

Cameroun est admis comme membre des Nations unies au cours de la 864ème séance plénière de 

lôAssembl®e g®n®rale de lôONU le 20 septembre 1960. ê ce titre, il se doit de conformer ses sch®mas de 

développement aux différentes prescriptions des divers organes du Système des Nations Unis aux rangs 

des quelles on cite : 

¶ lôaccord sur les r®fugi®s  portant cr®ation du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés le 14 décembre 1950 pour diriger et coordonner lôaction internationale visant ¨ prot®ger 

les réfugiés, garantir leurs droits et assurer leur bien être dans le monde entier ; 

¶ la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) adoptée 

au cours du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992, entrée en vigueur le 21 mars 1994 

et ratifiée par  196 pays (2015) et complétée par  le protocole de Kyoto (1997) qui est un accord 

international visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre ; 

¶ la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones adoptés le 13 septembre 

2007. 

En outre, le Cameroun adhère à de multiples conventions et accords internationaux qui influencent ses 

choix et ses politiques de développement, et partant, le développement durable du territoire de la Région 

de lôEST. 

Parmi ces conventions et accords internationaux, on peut citer : 

¶ les Accords Internationaux sur les Bois Tropicaux. 

Ce sont des accords signés sous l'égide de l'ONU concernant le commerce des bois tropicaux et visant 

à fournir un cadre de coopération efficace entre les pays producteurs de bois tropicaux et les pays 

consommateurs. Ils visent à encourager l'élaboration de politiques de développement durable, à 

la conservation des forêts tropicales et de leurs ressources g®n®tiques. Il sôagit notamment : 

ü le traité de 1983 signé par 58 pays dont le Cameroun et instituant l'Organisation Internationale 

des Bois Tropicaux (OIBT), entrée en vigueur le 1er avril 1985 et dont le siège se situe à 

Yokohama (Japon) ; 

ü le traité de 1994 mettant en place un fonds destiné à aider les producteurs de bois tropicaux à 

atteindre les  objectifs de lôOIBT. Il est entré en vigueur le 1er janvier 1997 avec la même liste des 

pays signataires ; 

ü le traité de 2006 visant la mise en place de systèmes de certification et de projets visant la lutte 

contre la pauvreté dans les pays producteurs de bois tropicaux ; 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Sommet_de_la_Terre
https://fr.wikipedia.org/wiki/1994
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_durable
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conservation_de_la_nature
https://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAt_tropicale
https://fr.wikipedia.org/wiki/1er_avril
https://fr.wikipedia.org/wiki/Avril_1985
https://fr.wikipedia.org/wiki/1985
https://fr.wikipedia.org/wiki/1er_janvier
https://fr.wikipedia.org/wiki/Janvier_1997
https://fr.wikipedia.org/wiki/1997
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ü la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 

menacées d'extinction plus connue sous son acronyme  anglais « Convention on International 

Trade of Endangered Species » (CITES) est un accord intergouvernemental signé le 3 mars 1973 

à Washington qui  a pour but de veiller à ce que le commerce international des spécimens 

dôanimaux et de plantes sauvages ne menacent pas la survie des esp¯ces auxquelles ils 

appartiennent ; 

ü le processus de Kimberley qui est un régime international de certification des diamants bruts 

auquel le Cameroun a adhéré depuis le 14 août 2012. Il  réunit gouvernements et industriels du 

diamant, dans l'objectif d'éviter de négocier sur le marché mondial, l'achat des diamants 

présentés par des mouvements rebelles dans le but de financer leurs activités militaires. En 2007 

le processus comptait 54 membres représentant 81 pays. 

En outre, la R®gion de lôEst appartient au système monde, ce qui veut beaucoup dire. En effet, ce qui se 

passe dôextraordinaire ou de bouleversant  sur les plans géopolitique, social et économique quelque part 

dans le monde, est susceptible dôy avoir des r®percussions positives ou n®gatives. Côest ainsi que les 

phénomènes tels que la dévaluation et la fluctuation des monnaies, le changement de partenaires entre 

pays importateurs et exportateurs, la r®orientation des politiques dôaide au d®veloppement, le 

vieillissement des populations en Europe et en Asie, la transition démographique, les fluctuations des 

cours mondiaux des matières premières sont autant de facteurs susceptibles dôaffecter  la Prospective 

Territoriale de la R®gion de lôEst ̈  lôhorizon 2035.  

En effet, plus lô®volution des cours mondiaux de ces mati¯res premi¯res sera favorable, plus la R®gion 

de lôEst aura des chances dôattirer des investissements publics et/ou   priv®s  dôorigine interne ou externe 

dans les domaines de construction des moyens de transport (routes, chemins de fer, aéroports) 

dôexploitation mini¯re (gites de fer, de cobalt-nickel, de diamants, dôor etc.) de construction dôusines de 

concentration ou de transformation (fer, cobalt-nickel, diamants, or, bois, etc.), de  production énergétique 

(barrages hydro®lectriques, centrales thermiques ¨ gaz, centrales solaires, etc.), dôagro-industries et 

autres usines de transformation plus poussée du bois et inversement. 

  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Certification
https://fr.wikipedia.org/wiki/Diamant
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CHAPITRE V. LE PARTI-PRIS METHODOLOGIQUE : UNE APPROCHE 

PARTICIPATIVE ET CITOYENNE  

Lôexercice de lô®laboration de la Prospective Territoriale de la R®gion lôEst a ®t® pilot® par lô®quipe 

dôexperts du consortium des bureaux dô®tude ECTA-BTP/CECAT/CARFAD.  

Il avait pour but dôidentifier et de cerner lô®volution des variables clés du système territorial et/ou du 

développement de la Région aux fins  de décrire les scénarios du développement durable de cette région. 

Bien entendu, lôexercice en question a impliqué dôy associer une diversit® dôacteurs territoriaux  publics 

et priv®s de la R®gion de lôEst et ce pour plusieurs raisons : 

¶ lôavenir de la R®gion de lôEst concerne tous les acteurs de cette Région, quôils soient publics ou 

privés ; il était donc indispensable dôassocier ¨ lôexercice de lô®laboration de la Prospective 

Territoriale considérée un panel d'institutions représentant ces acteurs afin quôils relaient les 

réflexions qui auront émergé, et en diffusent largement les résultats ; 

¶ les stratégies des différents acteurs territoriaux, les choix quôils feront dans les ann®es à venir et 

les actions quôils conduiront, auront une influence sur les évolutions du territoire ; ce sont eux, 

tout autant que lô£tat qui d®tiennent les leviers pouvant peser sur le devenir de la R®gion de lôEst 

;  

¶ des expertises et des points de vue variés sont nécessaires pour mieux comprendre le présent 

et éclairer le futur de cette région. 

Ainsi, afin de conférer à sa prestation un caractère participatif et citoyen, lô®quipe dôexperts en charge de 

lô®laboration de la prospective de la R®gion de lôEst, a mobilis®, avec lôappui du MINEPAT et du 

Gouverneur de la R®gion de lôEst, tous les acteurs territoriaux publics et privés implantés dans la Région. 

A travers un travail dô®changes it®ratifs nourris dôune communication fluide avec ces acteurs, cette ®quipe 

sôest efforcée, partout où elle se trouvait, de faire apparaître les tendances, les ruptures, les forces, les 

faiblesses,  opportunités, et les problèmes majeurs de la R®gion de lôEst. Avec le concours de toutes les 

parties prenantes notamment locales, lôexercice d®crit ici, a consisté à réexaminer en les affinant, les 

forces/faiblesses ainsi que les opportunités et les menaces en rapport avec le système territorial de la 

R®gion de lôEst, aux fins dôidentifier les enjeux, les futurs possibles, la vision globale et les visions 

th®matiques du d®veloppement  de la R®gion de lôEst. 

A vrai dire, lôexercice de lô®laboration de la Prospective Territoriale de la Région de lôEst sôest déroulé en 

trois phases : la phase de préparation des ateliers de Prospective Territoriale, celle de 

lôopérationnalisation des ateliers de cette prospective et celle de capitalisation de ses données. 

V.1. Phase de préparation des ateliers de Prospective Territoriale 

La préparation des ateliers de Prospective Territoriale de la R®gion de lôEst a porté sur deux opérations 

complémentaires : la préparation administrative, et la préparation technique. 
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 V.1. 1. Préparation administrative  

Elle a eu lieu au cours de la période allant du 1er février au 31 mars 2017. Elle a consisté à sélectionner 

avec le concours du MINEPAT, les acteurs territoriaux publics et privés à inviter aux ateliers de 

Prospective Territoriale dans tous les domaines de la vie sociale, économique, culturelle, politique et 

traditionnelle de la R®gion de lôEst.  

Une fois la s®lection de ces acteurs termin®e, elle a conduit le consortium des bureaux dô®tudes ECTA-

BTP/CECAT/CARFAD à leur adresser une invitation à participer impérativement aux ateliers de 

Prospective Territoriale de leur région programmés dans les quatre chefs-lieux départements. Elle a 

également conduit le consortium des bureaux dô®tudes susmentionn® ¨ effectuer du 5 au 10 avril 2017 

une mission destinée à inspecter et à choisir les sites de tenue des ateliers de Prospective Territoriale.  

V.1. 2. Préparation technique 

Elle a ®t® marqu®e en premier lieu par lôorganisation ¨ Yaound® de 3 r®unions des experts s®niors 

relatives à la compréhension partagée de la Prospective Territoriale, de ses enjeux, de ses objectifs et 

de la méthodologie de sa mise en îuvre. 

Elle a ®t® ensuite marqu®e par lôorganisation toujours ¨ Yaound® dôun s®minaire de formation dôune dur®e 

de deux jours, de 6 experts juniors à la m®thodologie dôanimation des ateliers de Prospective Territoriale. 

Ce s®minaire de formation sôest déroulé au siège du CECAT les 7 et 8 avril 2017. Il avait pour but dôinitier 

les experts juniors concernés aux principes techniques et outils de la Prospective Territoriale. A la faveur 

de ce séminaire de formation, les capacités des experts juniors concernés ont été renforcées en conduite 

des ateliers de Prospective Territoriale et plus spécifiquement sur les techniques et outils :  

¶ dôidentification des enjeux du territoire et de leurs interactions existantes respectives ;  

¶ dôidentification des tendances lourdes, ®mergentes et porteuses dôavenir ainsi que les 

perspectives de changement ¨ lôîuvre sur le territoire ;  

¶ de pilotage dôun processus de prise de décision devant permettre à des acteurs aux intérêts 

divergents, de retenir et faire vivre les actions prioritaires.  

Le séminaire de formation en question a été animé par deux experts en Prospective Territoriale. 

Enfin, la préparation technique a ®t® marqu®e par lô®laboration par les deux experts en Prospective 

Territoriale des outils dôanimation des ateliers de cette procédure. A cet égard, les deux experts en 

prospective ont élaboré une grille-support de lôanalyse prospective (les composantes, les variables et leur 

contenu) et la trame m®thodologique pour lôanimation des ateliers de Prospective Territoriale dans les 

quatre chefs-lieux de département de la R®gion de lôEst. 
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V.2. Lõop®rationnalisation des ateliers de Prospective Territoriale 

Du 09 au 23 avril 2017, 04 ateliers de Prospective Territoriale ont été organisés dans les quatre chefs-

lieux de d®partement de la R®gion de lôEst ; Bertoua, Batouri, Yokadouma et Abong-Mbang. Ils ont permis 

de r®unir 121 personnes dont 61,15 % provenant des services d®concentr®s de lôEtat, 25,61% des 

collectivités territoriales décentralisées, 11,59 % des organisations de la société civile, et 1,65% 

repr®sentant les autorit®s traditionnelles, comme lôindique le tableau ci-dessous. Ils avaient pour but de 

construire de manière participative une r®flexion prospective et des trames de sc®narios ¨ lôhorizon 2035. 

Il nôavait pas pour but de pr®dire lôavenir, mais de mieux comprendre les ®volutions possibles du territoire 

et dô°tre en meilleure capacit® dôinfluer sur ces trajectoires. Ces scénarios sont bâtis sur des hypothèses 

dô®volution de forces internes de changement et sur lôidentification de possibles points de rupture dans la 

trajectoire territoriale, qui sont testés et discutés. 

Tableau 1: Répartition des acteurs impliqués dans les ateliers de la Prospective Territoriale de la 

R®gion de lôEst  

Chefs-lieux de  
Départements 

Services 
déconcentrés de 

lõEtat 

Collectivités 
territoriales 

décentralisées 

Organisations 
de la Société 
civile/ONG 

Autorités 
traditionnelles 

 

Total % 

Bertoua (Lom et 
Djérem)  

19 8 1 1 29 23,96 

Yokadouma 
(Mboumba et 
Ngoko)  

15 4 9 0 28 23,14 

Batouri  
(Kadey) 

20 8 1 1 20 24,80 

Abong-Mbang 
(Haut-Nyong)  

20 11 3 0 34 28,10 

Total 74 31 14 2 121 100 

% 61,15 25,61 11,59 1,65 100 - 

Source : Collecte des données sur le terrain  

Dans chaque chef-lieu des quatre départements de la R®gion de lôEst, les ateliers de Prospective 

Territoriale se sont déroulés sur deux jours de 8 h 30 mn à 16 h 00, dans les locaux de la Délégation 

Départementale du MINEPAT.  

Les ateliers débutaient par un exposé délivré  par lôexpert prospectiviste commis par le consortium des 

bureaux dô®tudes ECTA-BTP/CECAT/CARFAD. Lôobjectif de cet expos® ®tait de lancer la démarche, de 

créer un langage commun, et de définir la méthode avec laquelle allait être abordé le sujet étudié. Après 

cet exposé, les participants se sont répartis  dans 3 ateliers, correspondant aux champs de réflexion 

suivants : 

1. Environnement, ressources naturelles et activités économiques ;  
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2. Organisation administrative, aspects sociaux et vie de relation ;  

3. Infrastructures, équipements, urbanisation et démographie.  

Ensuite, sur la base du Rapport diagnostic ®tabli dans la premi¯re phase de lô®laboration du SRADDT-

Est et sur les connaissances des acteurs territoriaux invités, les forces de changement internes et 

externes au territoire de la R®gion de lôEst perçues comme ayant potentiellement une influence sur 

lô®volution du territoire de cette R®gion ont été identifiées.  

Dans un troisième temps, les participants ont engagé une discussion qui a permis de finaliser la liste de 

ces forces de changement et de produire, pour chacune dôelles une définition appropriée. Ensuite, ils ont 

procédé à une analyse systématique des influences mutuelles directes entre les forces de changement 

identifiées. Cette étape est appelée analyse structurelle. Elle a permis de caractériser la structure du 

système constitué par les forces de changement en prenant en compte non seulement leur existence 

mais aussi lôensemble des interactions directes entre ces forces. Lôanalyse structurelle effectuée ensuite 

par les participants a produit une matrice dôinfluences/d®pendances utilis®e pour identifier, par 

multiplication matricielle, les influences mutuelles indirectes entre les forces de changement, complétant 

ainsi lôanalyse syst®mique. La classification des forces en différents groupes (moteurs, leviers, produits, 

singulières) a permis de caractériser la structure du système territorial de la R®gion de lôEst, et de 

sélectionner les principales forces dites « motrices », forces ayant une influence majeure dans le système 

et dont la dépendance envers les autres forces est faible.  

Dans un quatrième temps, pour chaque force motrice sélectionnée, les participants ont  exploré un jeu 

dôhypoth¯ses contrast®es et mutuellement exclusives permettant de balayer un champ dôévolutions 

possibles ¨ lôhorizon 2035. Chaque hypoth¯se correspond ¨ une description dôun ®tat plausible de chaque 

force motrice. Ensuite, on a procédé à une identification des incompatibilités entre ces hypothèses 

dô®volution afin dôassurer la coh®rence des r®sultats.  

Lô®tape suivante, appel®e analyse morphologique, a consisté en la construction des synopsis des 

scénarios. Un synopsis est une combinaison int®grant une hypoth¯se dô®volution pour chacune des 

forces-motrices, combinaison présentée sous forme narrative décrivant une situation future  de la région 

de lôEst en 2035. Lôidentification de ces hypoth¯ses a été facilit®e par lôintroduction dôune notion de 

désirabilité (hypothèse souhaitable ou non souhaitable) permettant également de qualifier les synopsis. 

Les synopsis ont été ensuite développés sous forme de scénarios complets en intégrant progressivement, 

pour les autres forces du système, des états du futur assurant la cohérence et la plausibilité de chaque 

scénario. 
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La d®marche MACTOR a ®t® utilis®e dans lô®laboration des sc®narios. Elle a permis dôanalyser et de 

hiérarchiser les variables relatives aux quatre scénarios suivants :  

1. le scénario tendanciel, basé sur le prolongement du contexte actuel de développement  de la 

R®gion de lôEst (projets/programmes et politiques ainsi que leurs effets) ¨ lôhorizon 2035 ; 

2. le sc®nario de lô®mergence correspondant aux grandes orientions de la vision Cameroun, 2035 ; 

3. le scénario Cristal qui donne une image de développement rayonnante de lôEst ̈  lóhorizon 2035 ; 

4. le scénario improbable, sombre ou catastrophe qui renvoie à une image de recul de 

d®veloppement de la R®gion de lôEst. 

Les travaux ont ®t® mod®r®s par 3 experts seniors  bien outill®s en technique MACTOR assist®s dôun 

président et dôun rapporteur. Ils ont adressé une contribution écrite.  

La dynamique des ateliers a ®t® grandement facilit®e par lôattitude ouverte, positive et tol®rante de 

lôensemble des participants qui se sont engag®s dans des discussions anim®es tout en respectant les 

principes et les r¯gles de fonctionnement convenues ¨ savoir la courtoisie, le respect de lôopinion ou du 

jugement des autres, le respect du temps de parole et la franchise dans le propos. 

V.3. Formulation de la Vision   

La formulation de la Vision est lô®tape de la d®marche au cours de laquelle une image pr®cise du futur 

désiré de la Région a été définie et partagée par les parties prenantes. Cette tâche amorcée lors des 

ateliers de Prospective Territoriale a ®t® d®velopp®e et finalis®e par lô®quipe dôexperts en charge de 

lô®laboration du SRADDT-Est. La vision ainsi formalisée, est lôexpression dôune sensibilit® commune, en 

m°me temps que dôun engagement collectif pour lôhorizon 2035. Elle est une affirmation de ce que les 

différents acteurs notamment, locaux veulent créer, faire et vivre ensemble. Elle dessine et oriente leurs 

actions et leurs comportements. Côest un r®f®rent qui a soutenu lô®laboration de la strat®gie ¨ mettre en 

îuvre. Elle guidera la prise de d®cision, la d®finition des processus, des valeurs, des règles et des 

comportements. Elle est exposée dans le Chapitre VI du présent Rapport. 

V.4. Formulation des visions thématiques  

Elle est la déclinaison dans chacune des thématiques du SRADDT-Est de la vision stratégique globale 

du d®veloppement durable du territoire de la R®gion de lôEst.  
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CHAPITRE VI. LA VISION DE LõAMENAGEMENT ET DU DEVELOPPEMENT 

DURABLE ET LES DYNAMIQUES TERRITORIALES DE LA REGION DE LõEST 

Le présent chapitre traite de la vision de lôam®nagement et du d®veloppement durable et les dynamiques 

territoriales de la Région de lôEst. 

VI.1. Enoncé de la Vision de lõam®nagement et du d®veloppement durable de la Région de 

lõEst 

La vision stratégique est une image globale de ce que souhaite devenir un territoire, une région ou une 

collectivit® au terme dôun horizon de planification qui a ®t® pr®alablement retenu. Celle du d®veloppement 

durable d®signe donc, le niveau ou le degr® dô®volution structurel que les acteurs territoriaux publics et 

privés souhaitent voir leur pays ou leur région atteindre dans un horizon de temps déterminé. Quel 

territoire de la R®gion de lôEst, désiré ou souhaité en 2035 ? 

Consciente des forces, faiblesses, opportunités et menaces des contextes interne et externe, issues du 

diagnostic territorial de la R®gion de lôEst, la Prospective Territoriale de lôam®nagement et du 

développement durable de cette région vise à en faire « un territoire désenclavé, bien pourvu en 

énergie électrique, industrialisé, sécurisé, paisible, solidaire et agréable à vivre ». 

Cette vision strat®gique du d®veloppement durable de la R®gion de lôEst a ®t® ®labor®e sur la base dôune 

approche participative, à laquelle toutes les parties prenantes publiques et privées ont été associées et 

reflète par conséquent un consensus régional. Elle traduit  un ensemble de buts à atteindre et constitue 

dès lors, une image une volonté et un idéal dans lesquels tous les acteurs territoriaux de la Région de 

lôEst, sans exclusive, se retrouvent. 

Une telle vision intègre un ensemble de considérations intermédiaires qui sont :  

¶ Un territoire ayant une administration effectivement décentralisé et au service du 

développement ;  

¶ Un territoire où les ressources en eaux sont connues, protégées et  leur gestion maitrisée ; 

¶ Un territoire où les terres sont désormais occupées, dans le respect des lois et règlements du 

Cameroun ;  

¶ Un territoire où les ressources forestières et minières sont exploitées de manière durable ; 

¶ Un territoire produisant suffisamment dô®lectricit® ¨ partir de ses ressources en eau et en 

biomasse ; 

¶ Un territoire de d®veloppement dôindustries et de m®tiers du bois ;  

¶ Un p¹le de d®veloppement de plantations et dôindustries agro-pastorales et sylvicoles ; 
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¶ Un pôle de lutte contre les changements climatiques à travers la préservation des espaces pour 

la conservation des espèces et de la biodiversité ; 

¶ Un p¹le de d®veloppement de lô®cotourisme ;  

¶ Un territoire o½ le r®seau routier sôest densifié de manière à faciliter la circulation des personnes 

et des biens sur toute lô®tendue du territoire ;  

¶ Un territoire où se sont densifiées les infrastructures de transport aérien et ferroviaire ;  

¶ Un territoire bien relié au reste du Cameroun et aux pays voisins que sont la République 

Centrafricaine, de la République Populaire du Congo et le Tchad ; 

¶ Un territoire doté en quantit® et en qualit® suffisantes dô®tablissements scolaires, de formations 

sanitaires, dôh¹tels, de restaurants class®s et dô®quipements de sports et de loisirs ; 

¶ Un territoire disposant de suffisamment dôemplois d®cents pour sa population (ou bien une zone 

où la création des emplois décents est ®rig®e en pr®occupation majeure de lôaction publique) ; 

¶ Un territoire ayant attir® gr©ce au d®veloppement dôagro-industries, de lôindustrie mini¯re et 

dôinfrastructures de transport, de nombreuses populations pour pallier son sous-peuplement ;   

¶ Un territoire o½ les services de s®curit® assurent efficacement la protection dôune population 

diversifiée et mobile ; 

¶ Un territoire o½ lôurbanisation est réelle et maitrisée ; 

¶ La structure territoriale particuli¯re de la r®gion constitue un levier dôattractivit® et un socle de 

développement. 

Cette vision stratégique du développement durable de la Région de lôEst sôarrime bien (ou est en phase) 

avec celle de la Prospective Territoriale nationale. En effet, celle-ci entrevoit que les régions ou groupes 

de régions du Cameroun puissent valoriser au mieux leurs propres potentialités et développer sur place 

des activités à forte valeur ajoutée (scénario du diamant de pôles intégrés), passant ainsi dôune 

économie centrée sur le secteur primaire et sur les matières premières, à une économie dont le secteur 

secondaire serait progressivement le véritable moteur, basée sur la transformation locale puis la 

commercialisation de produits intermédiaires et de produits finis. Cette vision implique un accroissement 

considérable des investissements aussi bien en ®quipements quôen capital humain. Le secteur tertiaire, 

déjà important en pourcentage au Cameroun, doit pouvoir accroître son importance économique réelle 

en développant tous les services connexes du secteur secondaire, et améliorer sa capacité à produire de 

la valeur ajoutée. 

VI.2. Point sur les dynamiques du territoire de la R®gion de lõEst    

La R®gion de lôEst nôest pas un territoire fig®. Parce quôelle abrite une population cosmopolite, des 

activit®s ®conomiques diversifi®es et parce quôelle est traversée par des courants de migration de 

population dôorigines diverses, elle est susceptible dô®voluer dans les ann®es qui viennent dans un sens 

positif ou négatif, sous lôimpulsion des acteurs dont le comportement nôest pas figé. En plus parce quôelle 

recèle de nombreuses ressources naturelles dont certaines sont très recherchées sur le marché 
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international, elle est encore plus susceptible dô®voluer positivement ou n®gativement et son 

environnement biophysique est appelé à changer fondamentalement dans les années à venir. Quels 

seront le sens et le rythme dôune telle évolution ?  

La vision de lôam®nagement et du d®veloppement durable et les dynamiques du territoire de la Région 

de lôEst déclinés dans le présent chapitre d®coulent de lôexploitation du document et des activités ci-

après : 

¶ le diagnostic territorial r®alis® dans la phase 1 du processus dô®laboration du SRADDT-EST ; 

¶ du rapport de Prospective Territoriale du SANDDT ; 

¶ les ateliers de Prospective Territoriale organisés dans les quatre départements de la Région de 

lôEst du 09 au 23 avril 2017 ; 

¶ les entretiens menés dans la R®gion de lôEst, auprès des délégués régionaux et départements 

des services déconcentrés des ministères en charge de lôam®nagement du territoire, des 

responsables des collectivités territoriales décentralisées et de ceux des organismes nationaux 

de développement du 10 au 17 septembre 2017, par une ®quipe dôexperts en charge de 

lô®laboration du SRADDT-Est. 

Lors des ateliers de Prospective Territoriale organisés dans les quatre départements de la Région de 

lôEst, les participants ont dans un premier temps, appréhendé le comportement des acteurs territoriaux 

de lôam®nagement et du d®veloppement durable de cette r®gion ¨ lôhorizon 2035.  

VI.2.1 Comportements des acteurs de lõam®nagement et du d®veloppement durable de la R®gion 
de lôEst 

Divers acteurs publics et privés aux intérêts diversifiés et complémentaires sont censés intervenir dans 

lôam®nagement et le d®veloppement durable du territoire de la R®gion de lôEst. Il sôagit de lôEtat et de ses 

services déconcentrés, des Collectivités Territoriales Décentralisées, des Entreprises, des Partenaires 

Techniques et Financiers, des ONG et des GIC. 

Les ateliers de Prospective Territoriale organisés dans les quatre chefs-lieux de département de la Région 

de lôEst du 10 au 22 Avril 2017, ont appr®hend® le comportement de ces acteurs sur le terrain. Lóanalyse 

formulée dans le tableau qui suit fait le point sur leurs missions, leurs capacités à conduire le changement, 

leurs engagements sur le terrain et les actions possibles pour renforcer leurs capacit®s dóintervention.  
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Tableau 2: Comportement des acteurs de lôam®nagement et du d®veloppement durable de la R®gion de lôEst  

 

Cat®gories dõacteurs Missions 
Capacité à conduire les actions 
de développement 

Degr® dõengagement sur le 
terrain 

Actions possibles pour 
renforcer les capacités 
dõintervention 

ETAT CENTRAL ¶  Elaboration de la politique 
nationale de 
développement 
économique et social ; 

¶ Mise à disposition des 
ressources nécessaires 

¶ Cadres de haut niveau ;  

¶ Structures de suivi et 
contrôle appropriées ;  

 

¶ Volont® politique dôam®nagement 
et de développement du territoire 
 

¶ Affectation effective des 
ressources aux actions 
dôam®nagement et de  
développement  

SERVICES 
DECONCENTRES DE 
LôETAT 
 

¶ Délégations régionales et 
départementales  
(MINEPAT, MINEPDED, 
MINFOF, MINEPIA, 
MINATD, MINTP, 
MINHDU, MINEE é) ; 

¶ Concessionnaires 
étatiques  
(ENEO, FEICOM, 
MAETUR, CAMTEL, CDE, 
SICé); 
 

Accompagner les 
collectivités territoriales 
décentralisées dans les 
activités de développement 
économique et social 
 
 

¶ Faible capacit® dôintervention 
dans les actions de 
développement ; 

¶ Disposent de cadres hautement 
compétents, mais limités au 
niveau des moyens logistiques 
dôintervention, notamment sur des 
longues distances peu 
praticables ; 

¶ Lôenclavement, la difficult® 
dôacc¯s aux services sociaux de 
base amènent les agents publics 
déployés dans ces services à 
d®velopper le sentiment dô°tre en 
affectation disciplinaire dans 
certaines zones de la Région 

¶ Enthousiasme limité sur le 
terrain ; 

¶ Engagement timide  

¶ Optimisation des conditions de 
travail ;  

¶ Affectation effective des 
ressources aux actions 
dôam®nagement et de  
développement ; 
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Cat®gories dõacteurs Missions Capacité à conduire les actions de 
développement 

Degr® dõengagement sur le 
terrain 

Actions possibles pour renforcer les 
capacit®s dõintervention 

COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 
DECENTRALISEES 
 

¶ Mise en îuvre du 
développement local 

¶ Les membres des exécutifs sont 

des élus du peuple, soumis au 

principe de redevabilité ; 

¶ Chacun dôeux veut transformer 

sa CTD en championne en 

matière de développement 

économique et social 

¶ Volonté des exécutifs municipaux de 
transformer leur collectivité « paradis », 
en créant des richesses qui améliorent 
la qualité de vie des populations en 
m°me temps quôelles contribuent ¨ 
s®curiser lôenvironnement ; 

¶ Exécutifs souvent trop attentistes vis-à-
vis de lôEtat central, et par cons®quent 
plus réactifs que proactifs ;  

¶ Souvent limités en matière de 

compétences humaines et de 

management. 

¶ Ferme volonté de mettre sur 
pieds les projets de 
développement ; 

¶ Appuyer les CTD dans le processus 
dôacquisition de cadres comp®tents et 
engagés 

¶ Renforcer les capacités en 
management  

¶ Faire le plaidoyer au niveau national 
et international sur cette nouvelle 
approche de valorisation des forêts 
communales ; 

¶ Appliquer de façon efficace la Loi N° 
2009/ du 10 juillet 2009 portant 
régime financier des collectivités 
d®centralis®es, ainsi que lôArrêté 
conjoint N° 
0076/MINFI/MINEPAT/MINFOF 
fixant les modalités de planification, 
dôemploi et de suivi de la gestion des 
revenus issus de lôexploitation des 
produits forestiers et fauniques. 

ENTREPRISES  
Forestières (Grumcam, Sefac, 
GVI etc.),  
Minières, touristiques (Mansel, 
Sun city,) 
Agroalimentaires,  
de transport, 
Télécommunication (Orange, 
MTN, CAMTEL,) é 

¶ Production et 
distribution des biens et 
services ; 

¶ Cr®ation dôemplois 

Par leurs potentiels économiques 
certaines dôentre elles peuvent agir et 
agissent en qualit® dôinvestisseurs  

¶ Ferme volonté de voir se 
concrétiser les actions de 
développement 

¶ Contrôle et suivi du respect des 
cahiers de charges ; 

¶ Faire le plaidoyer et le lobbying pour 
des investissements dans le secteur 
social 
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Cat®gories dôacteurs Missions Capacité à conduire les actions de 
développement 

Degr® dôengagement sur le 
terrain 

Actions possibles pour renforcer 
les capacit®s dôintervention 

PARTENAIRES 
TECHNIQUES ET 
FINANCIERS: 
Banque Mondiale, banque 
islamique de développement, 
FAO, GIZ, UICN, WWF, 
PNDP, PNUD, ONU-Habitat, 
BAD, JICA,  SNV, HCR, 
OMS, ONU-Sida, UNICEF, 
etc.  

¶ Pourvoyeurs de fonds 
et fournisseurs dôappui 
techniques ; 

¶ Contrôle et suivi de 
lôutilisation des 
ressources allouées  

¶ Un grand intérêt pour la lutte contre le 
sous-développement, les 
changements climatiques  et la 
pauvreté 

¶ Grand souci de voir utiliser 
rationnellement les ressources 
allouées  

¶ Fort engagement sur 

le terrain  

¶ Assistance des 

promoteurs locaux au 

montage des projets de 

développement à 

soumettre aux partenaires 

techniques et financiers 

ONG et GIC 

¶ Groupements 

professionnels 

¶ MBOSCUDA 

(Mbororo social 

and Cultural 

Development 

Association) 

¶ Association de 

défense des droits 

des Pygmées 

¶ Pourvoyeurs de fonds 
et fournisseurs dôappui 
techniques ; 

¶ Mobilisation des forces 
locales  

Faible capacité financière et technique 
dôintervention dans les actions de 
développement 
  
  

¶ Faible engagement 

dans les actions de 

développement  

¶ Revoir les conditions de création et 
de fonctionnement ;  

¶ Assistance des promoteurs locaux 
au montage des projets de 
développement à soumettre aux 
partenaires techniques et financiers 
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VI.2.2 La dynamique des variables  

Les participants aux ateliers ont dans un deuxième temps, dressé collectivement une liste des variables 

qui concourent à lôévolution du système territorial de la R®gion de lôEst, et qui sont à ce titre, considérées 

comme des forces de changement. Ces variables ont ®t® list®es dans un souci dôexhaustivit®. En effet, 

aucune variable nôa ®t® sous-estimée du point de vue de son influence effective ou potentielle sur le 

système territorial de la R®gion de lôEst, en particulier les variables difficilement quantifiables quôon 

pourrait, à cause de cela, être tenté de laisser de côté. 

En les listant, les participants aux ateliers de Prospective Territoriale de la R®gion de lôEst ont procédé à 

des regroupements et à des agrégations des variables très proches dans leur contenu ou ¨ lôinverse ¨  

des désagrégations des variables trop compactes ou macro. Ces variables correspondent à des 

dynamiques passées, présentes et futures, perçues comme ayant potentiellement une influence sur 

lô®volution du territoire. Les participants ont distingué les variables considérées comme internes 

caract®risant le syst¯me territorial de la R®gion de lôEst sur lesquelles les acteurs locaux peuvent agir 

directement, des variables externes caractérisant son environnement et que les acteurs du territoire ne 

peuvent contrôler ou influencer. 

En tout cas, ils ont veillé à ce que les variables ne se chevauchent pas, ce qui est normalement le cas, si 

le niveau de désagrégation retenu pour chaque variable est équivalent.  

Tableau 3 : Grille des variables du système territorial et/ou de développement de la Région de lôEst 

Thématiques Variables 

Dynamique de lôorganisation du 

territoire 

Etat de la gouvernance territoriale ; 

Niveau de  solidarité territoriale (intercommunalité) ; 

Etat de lôorganisation administrative du territoire ; 

Processus de lôam®nagement du territoire ; 

Qualité des services administratifs ; 

Capacité de mobilisation des ressources financières ; 

Etat de la sécurité ; 

Dynamique du milieu biophysique Le contexte socio-politique sous régional ; 

Formes dôoccupation et dôusage  du milieu biophysique ; 

Protection du milieu biophysique ; 

Occupation durable du milieu  biophysique ; 

Dynamique des ressources naturelles Potentiel des ressources  naturelles ; 

Qualité des ressources  naturelles; 

Cadre institutionnel et règlementaire en matière de gestion des 

ressources naturelles ; 

Cadre prospectif en matière de gestion des ressources naturelles ; 

Niveau de production ; 

Niveau de consommation ; 

Modes dôexploitation des ressources naturelles ; 

Modes dôexploration des ressources mini¯res ; 
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Niveau de menaces sur les ressources naturelles ; 

Modes dôattribution ou de cession des terres ; 

Les prix des mati¯res premi¯res dôexportation ; 

Perspectives de lôexploitation des ressources naturelles ; 

Perspectives de  lôexploration des ressources mini¯res ; 

Modes de production de lô®nergie ; 

Desserte en énergie électrique ; 

Accessibilit® ¨ lô®nergie électrique ;  

L'attitude des investisseurs internationaux. 

Dynamique des infrastructures Les politiques infrastructurelles ; 

Niveau de dotation en infrastructures ; 

Qualité des infrastructures. 

Dynamique des équipements sociaux Politiques publiques  en matière de développement des équipements  

sociaux ; 

Niveau de dotation en équipements sociaux ; 

Qualité des équipements sociaux. 

Dynamique démographique (de la 

démographie) 

Effectif de la population ; 

Structure de la population par sexe ; 

Structure de la population par âge ; 

Composition ethnique de la population ; 

Densité de la population ;  

Taux de fécondité ; 

Taux de mortalité ; 

Solde migratoire ; 

Taux dôaccroissement naturel. 

 

Thématiques Variables 

Dynamique des aspects sociaux Acc¯s ¨ lô®conomie  des savoirs ; 

Caractéristiques individuelles ; 

Accès aux services sociaux ; 

Protection sociale ; 

Marché du travail ; 

Question du genre ; 

Protection des minorités de population ; 

Exposition aux  fléaux sociaux ; 

Les conditions de vie ; 

Etat de la pauvreté ; 

Etat de lôins®curit®. 

Dynamique des activités économiques Le contexte socio-économique et politique ; 

Pratique de lô®conomie des savoirs ; 

Niveau de production ; 

Niveau de transformation ; 

Niveau de commercialisation ;  

Attractivité touristique ; 

Dynamique de projets. 

Dynamique de lôurbanisation Contexte urbain ; 

Structure de la population des villes ; 

Dynamique de la démographie urbaine ; 
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Contexte institutionnel et règlementaire du développement urbain ; 

Niveau de dotation en services urbains ; 

Qualité des services urbains ; 

Etat/qualité de la voirie urbaine ; 

Panoplie des activités urbaines ; 

Evolution des superficies urbaines ; 

Le foncier urbain ; 

Co¾t dôacc¯s au foncier Urbain ; 

Gestion du foncier urbain ; 

Etat des relations villes-campagnes ; 

Qualité de la vie /protection de lôenvironnement urbain. 

Dynamique de la vie de relation Volume des flux ; 

Composition des flux ; 

Qualité de la desserte routière ; 

Qualité de la desserte ferroviaire ; 

Qualité de la desserte aéroportuaire ; 

Qualité de la desserte fluviale ; 

Disponibilité des  gares routières ; 

Disponibilité des gares ferroviaires ; 

Disponibilité des aires de repos le long des corridors routiers ; 

Disponibilit® des postes de distribution dôessence le long des 
corridors routiers ; 
Etat des moyens de communication ; 

Vitesse des flux ; 

Effectif des points dôentr®e et de sortie des flux ; 

Lô®tat de lôenclavement. 

Après avoir dressé la liste des variables et réuni les informations nécessaires à une bonne compréhension 

du système territorial de la Région de lôEst, les participants ont ¨ lôissue dôune discussion approfondie, 

réduit la complexité de ce système à des variables-cl®s ou d®terminantes et produit pour chacune dôelles 

une définition précise. Lôobjectif vis® ®tait de pouvoir centrer lôanalyse sur les variables essentielles afin 

de gagner en pertinence et parce quôun trop grand nombre de variables est ing®rable quand il sôagit 

ensuite de combiner les hypothèses par variables pour obtenir des scénarios. Ainsi, 14 variables clés ou 

déterminantes du système territorial de la R®gion de lôEst ont ainsi été dégagées ou retenues : (i) lô®tat 

de lôenclavement, (ii) la desserte énergétique, (iii) la capacité technique de transformation des ressources 

naturelles, (iv) la donne démographique, (v) lô®tat de lôins®curité, (vi) la gouvernance territoriale, (vii) lô®tat 

de la pauvreté, (viii) lôorientation du d®veloppement ®conomique local, (ix) le coût des matières premières, 

(x) la protection de lôenvironnement, (xi) lôacc¯s ¨ lô®conomie des savoirs, (xii) la trame bio-sociale, (xiii) 

la donne urbaine, et (xiv) lôouverture sur lôext®rieur. 

Un stock dôinformations essentielles sur chaque variable  a ®t® ensuite constitu® sous forme de fiches. 

Ces fiches-variables comprennent notamment une définition de la variable, des indicateurs pertinents, 
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des éléments de rétrospective, des informations sur les acteurs liés à cette variable et enfin des éléments 

de prospective. 

En effet, les éléments de prospective sont venus en réponse à la question : quels sont les futurs possibles 

de ces variables ¨ lôhorizon 2035. En dôautres termes quelles sont les hypoth¯ses dô®volution de ces 

variables ¨ lôhorizon 2035.  

Ce travail sur les hypoth¯ses, sôest appuyé sur un repérage des invariants du système territorial de la 

R®gion de lôEst, des tendances lourdes et des germes de changement sachant que ; 

Les invariants sont les mouvements suppos®s constants jusquô¨ lôhorizon de temps ®tudi® ; ils peuvent 

jouer un r¹le de frein et sont attach®s ¨ une hypoth¯se dôinertie ; 

Les tendances lourdes correspondent à des évolutions observées sur une longue période pour 

lesquelles on peut « raisonnablement è faire des hypoth¯ses de prolongement, côest-à-dire extrapoler 

une évolution tendancielle, évolution correspondant à la poursuite de la dynamique en cours, sans 

transformation majeure. 

Les germes de changement ou signaux faibles sont des facteurs dô®volution faiblement perceptibles 

aujourdôhui, mais porteurs de ruptures potentielles dans lôavenir ; ils sont donc attachés à des hypothèses 

dites contrastées dôinflexion ou de rupture de la tendance actuelle. 

Dans une autre étape de la démarche, les participants ont procédé à une analyse systématique des 

influences mutuelles directes entre variables de changement retenues. Cette étape est appelée analyse 

structurelle. Elle a permis  de caract®riser la structure du syst¯me territorial de la R®gion de lôEst constitué 

par ces variables en prenant en compte non seulement leur existence mais aussi lôensemble des 

interactions directes entre elles.  

Lôanalyse structurelle a permis de produire une matrice dôinfluences/d®pendances utilis®e pour identifier, 

par multiplication matricielle, les influences mutuelles indirectes entre les variables de changement, 

compl®tant ainsi lôanalyse syst®mique. La classification des variables en différents groupes (moteurs, 

leviers, produits, singulières) a permis  de caractériser la structure du système territorial de la Région de 

lôEst et de sélectionner les principales variables dites « motrices » ou « clés », variables ayant une 

influence majeure sur le système considéré et dont la dépendance envers les autres variables est faible. 

Dans un troisième temps, pour chaque force motrice sélectionnée, les participants ont exploré un jeu 

dôhypoth¯ses contrast®es et mutuellement exclusives permettant de balayer un champ des évolutions 

possibles ¨ lôhorizon temporel  2035). Chaque hypoth¯se correspond ¨ une description dôun ®tat plausible 

de chaque force motrice. Les participants ont ensuite procédé à une identification des incompatibilités 

entre les hypoth¯ses dô®volution afin dôassurer la coh®rence des r®sultats.  

Lô®tape suivante, appel®e analyse morphologique, a consisté en la construction des synopsis des 

scénarios. Un synopsis est une combinaison int®grant une hypoth¯se dô®volution pour chacune des 
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variables motrices, combinaison présentée sous forme narrative décrivant une situation future du système 

territorial de la r®gion de LôEst en 2035. Lôidentification de ces hypoth¯ses a été facilit®e par lôintroduction 

dôune notion de d®sirabilit® (hypothèse souhaitable ou non souhaitable) permettant également de qualifier 

les synopsis. Les synopsis ont été ensuite développés sous forme de scénarios complets en intégrant 

progressivement, pour les autres variables du système territorial de la Région de lôEst, des états du futur 

assurant la cohérence et la plausibilité de chaque scénario. 

Les sc®narios ainsi produits d®coulent de lôexploitation du document et des activit®s ci-après : 

¶ le rapport du diagnostic territorial de la R®gion de lôEst ;  

¶ les ateliers de prospective de cette Région ; 

¶ les entretiens conduits dans la R®gion de lôEst, auprès des délégués services déconcentrés de 

lôEtat en charge de lôam®nagement et du d®veloppement du territoire, des responsables des 

collectivités territoriales décentralisées et des ONG, et des organismes nationaux de 

développement ; 

¶ Identification des variables forces de changement (Variables agrégées). 

Comme indiqué ci-dessus, les ateliers de Prospective Territoriale ont permis aux participants de dégager 

une liste de 14 variables forces de changement du système territorial de la Région lôEst. Le tableau ci-

dessous récapitule ces variables et fournit la d®finition de chacune dôelles.  

La session des ateliers de Prospective Territoriale sur les forces de changement a permis dô®tablir la liste 

d®finitive des variables retenues, dôen d®finir le sens et dôen donner collectivement des d®finitions 

pr®cises dans le contexte de la r®gion de lôEst.  

Tableau 4 : Grille des variables/forces de changement du système territorial de la R®gion de lôest 

N° Variables/forces de changement Définitions 

1.  
Gouvernance territoriale Système de  gouvernance ou de gestion des affaires publiques 

¨ l'îuvre aux diff®rents niveaux et ®chelons territoriaux dans 

les Etats fédéraux et les Etats décentralisés 

2.  
Etat de lõenclavement Situation dôisolement d'un territoire ou dôune r®gion donn®s 

difficilement accessibles et donc mal reliés aux territoires 

voisins et au reste du monde. 

3.  
Desserte énergétique Niveau ou degr® de fourniture de lô®nergie ®lectrique à une 

population ou une économie donnée 

4.  
Etat de la pauvreté La situation de la condition de  la population dôun pays ou dôune 

région qui manque de ressources, de moyens matériels pour 
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mener une vie décente ou encore nombre voire pourcentage 

des individus/m®nages dont les conditions dôexistence sont 

insupportables. 

5.  
Protection de lõenvironnement 

biophysique 

La protection de l'environnement consiste dans un pays ou une 

région à prendre des mesures pour limiter ou supprimer l'impact 

négatif des activités de l'Homme sur son environnement 

biophysique 

6.  
Coût des matières premières, Prix de vente ou dôacquisition des mati¯res premi¯res ¨ une 

date donnée 

7.  
Donne démographique  Volume, composition sociologique, dynamique, capacité 

dôinitiatives de  la population dôun pays ou dôune r®gion ¨ une 

date donnée 

8.  
Trame  bio-sociale La trame bio-sociale se réfère à un groupe de personnes et de 

communaut®s, issues dôorigines socio-professionnelles, de 

cultures ou de générations différentes vivant dans un contexte 

déterminé 

Capacité technique de 

transformation des ressources 

naturelles 

Possibilit® dôun pays ou dôune r®gion ¨ transformer ¨ lôaide des 

machines plus ou moins puissantes les matières premières en 

produits finis indispensables aux hommes  

9 

1
0 Orientation du développement 

économique local 

Fa­on par laquelle les acteurs publics et priv®s dôun territoire,  

décident de travailler ensemble en vue de faire face à des défis 

communs ou valoriser diverses potentialit®s (stimuler lôemploi, 

améliorer la qualité de vie, exploiter certaines ressources 

territoriales, etc.) 

1
1 Acc¯s ¨ lõ®conomie des savoirs Capacit® dôune population ¨ ma´triser les activit®s de 

production et de service fondées sur des connaissances et des 

techniques novatrices. 

1
2 Etat de  lõins®curité Le niveau des menaces physiques, économiques et morales 

rencontr®es dans la vie quotidienne par la population dôun pays 

ou dôune r®gion et qui font que la s¾ret® physique et la 

tranquillité de cette population ne sont plus assurées. 
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1
3 Donne urbaine Rythme de croissance des villes et conditions de vie dans les 

villes  

1
4 Ouverture sur lõext®rieur Capacit® dôun pays ou dôune r®gion ¨ communiquer avec son 

environnement géographique proche et/ou éloigné 

 

ü Identification des forces-motrices 

Lôanalyse structurelle des influences mutuelles, directes et indirectes, entre les 14 variables ci-dessus, a 

permis de les positionner en fonction de leur degr® dôinfluence et de d®pendance par rapport aux autres 

variables du système prospectif, comme le démontre le tableau intitulé Analyse des 

influences/dépendances des variables forces de changement ci-dessous. 

Tableau 5 : Tableau dôanalyse des influences/d®pendances forces de changement  

 

Les influences sont notées de 0 à 3, avec la possibilité de signaler des influences potentielles : 
0 : Pas d'influence ; 1 : Faible ; 2 : Moyenne ; 3 : Forte ; P : Potentielle. 
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Tableau 6 : Intitulé long et court des variables 

N° INTITULE LONG INTITULE COURT 

1 Gouvernance territoriale GTL 

2 Etat de l'enclavement EET 

3 Desserte énergétique  ENG 

4 Etat de la pauvreté Pauv 

5 Protection de l'environnement PEV 

6 Cout des matières premières CMP 

7 Donné démographique  Demog 

8 Trame bio-sociale TBS 

9 Capacité technique de transformation des ressources naturelles CTRN 

10 Orientation du développement économique local  ODEL 

11 Accès à l'économie des savoirs AES 

12 Etat de l'insécurité INS 

13 Donné urbaine  URb 

14 Ouverture sur l'extérieur OET 
 

Elle a permis dôidentifier les forces pouvant être considérées comme  motrices  (les plus influentes de 

mani¯re directe et indirecte, et moins d®pendantes)  de lôavenir de  la R®gion de lôEst. Ces forces sont au 

nombre de neuf : (i) lô®tat de lôenclavement, (ii) la desserte énergétique, (iii) la capacité technique de 

transformation des ressources naturelles, (iv) la gouvernance territoriale, (v) lô®tat de  lôins®curit®, (vi) 

lô®tat de la pauvreté, (vii) la protection de lôenvironnement biophysique, (viii) la donne démographique et 

(ix) lôacc¯s ¨ lô®conomie du savoir (Cf. tableau du classement des variables motrices selon leurs 

influences. 
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Tableau 7 : Classement des variables motrices selon leurs influences 

 

Ces 9 forces-motrices ont permis dô®laborer les sc®narios de d®veloppement durable de la Région de 

lôEst ̈  lôhorizon 2035. 
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Figure 13: Plan des influences/dépendances indirectes potentielles  

 

Tableau 8 : Grille des forces motrices du syst¯me territorial de la R®gion de lôEst 

 

N° Variables/forces 
de changement 

Définition ACTEURS 

1.  Etat de 
lôenclavement 

Situation 
dôisolement d'un 
territoire ou dôune 
région donnés 
difficilement 
accessibles et donc 
mal reliés aux 
territoires voisins et 
au reste du monde. 

¶ Services Centraux De LôEtat 

¶ Services D®concentr®s De LôEtat (Services du 

Gouverneur, Délégations Régionale Et 

Départementales; Concessionnaires Etatiques) 

¶ Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) 

¶ Parlementaires 

¶ Entreprises 

¶ Partenaires Techniques Et Financiers(PTF) 

¶ Organisations De La Société Civile(Osc) Et 

Organisations Non Gouvernementales(ONG) 

¶ Les citoyens et lôElite Régionale 
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N° Variables/forces de 

changement 

Définition ACTEURS 

2.  
Desserte 

énergétique 

Niveau ou degré de fourniture de 

lô®nergie ®lectrique ¨ une 

population ou une économie 

donnée 

¶ Services Centraux De LôEtat 

¶ Services D®concentr®s De LôEtat 

(Services du Gouverneur, Délégations 

Régionale Et Départementales; 

Concessionnaires Etatiques) 

¶ Collectivités Territoriales 

Décentralisées(CTD) 

¶ Parlementaires 

¶ Entreprises 

¶ Partenaires Techniques Et 

Financiers(PTF) 

¶ Organisations De La Société 

Civile(Osc) Et Organisations Non 

Gouvernementales(ONG) 

¶ Å Les citoyens et lôElite R®gionale 

3.  
Capacité technique 

de transformation 

des ressources 

naturelles 

Possibilit® dôun pays ou dôune 

r®gion ¨ transformer ¨ lôaide des 

machines plus ou moins 

puissantes les matières premières 

en produits finis indispensables 

aux hommes  

¶ Services Centraux De LôEtat 

¶ Services D®concentr®s De LôEtat 

(Services du Gouverneur, Délégations 

Régionale Et Départementales; 

Concessionnaires Etatiques) 

¶ Collectivités Territoriales 

Décentralisées(CTD) 

¶ Parlementaires 

¶ Entreprises 

¶ Partenaires Techniques Et 

Financiers(PTF) 

¶ Organisations De La Société 

Civile(Osc) Et Organisations Non 

Gouvernementales(ONG) 

¶ Les citoyens et lôElite R®gionale 

4.  
Gouvernance 

territoriale 

Système de  gouvernance ou de 

gestion des affaires publiques à 

l'îuvre aux diff®rents niveaux et 

échelons territoriaux dans les 

¶ Services Centraux De LôEtat 

¶ Services D®concentr®s De LôEtat 

(Services du Gouverneur, Délégations 

Régionale Et Départementales; 

Concessionnaires Etatiques) 

¶ Collectivités Territoriales 

Décentralisées(CTD) 

¶ Parlementaires 
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Etats fédéraux et les Etats 

décentralisés 

¶ Entreprises 

¶ Partenaires Techniques Et 

Financiers(PTF) 

¶ Organisations De La Société 

Civile(Osc) Et Organisations Non 

Gouvernementales(ONG) 

¶ Les citoyens et lôElite R®gionale 

5.  
Etat de  lôinsécurité Le niveau des menaces 

physiques, morales, économiques 

et morales rencontrées dans la vie 

quotidienne par la population dôun 

pays ou dôune r®gion et qui font 

que la sûreté physique et la 

tranquillité de cette population ne 

sont plus assurées. 

¶ Services Centraux De LôEtat 

¶ Services D®concentr®s De LôEtat 

(Services du Gouverneur, Délégations 

Régionale Et Départementales; 

Concessionnaires Etatiques) 

¶ Collectivités Territoriales 

Décentralisées(CTD) 

¶ Parlementaires 

¶ Entreprises 

¶ Partenaires Techniques Et 

Financiers(PTF) 

¶ Organisations e La Société Civile(Osc) 

Et Organisations Non 

Gouvernementales(ONG) 

¶ Les citoyens et lôElite R®gionale 

6.  
Etat de la pauvreté La situation de la condition de  la 

population dôun pays ou dôune 

région qui manque de ressources, 

de moyens matériels pour mener 

une vie décente ou encore 

nombre voire pourcentage des 

individus/ménages dont les 

conditions dôexistence sont 

insupportables. 

¶ Services Centraux De LôEtat 

¶ Services D®concentr®s De LôEtat 

(Services du Gouverneur, Délégations 

Régionale Et Départementales; 

Concessionnaires Etatiques) 

¶ Collectivités Territoriales 

Décentralisées(CTD) 

¶ Parlementaires 

¶ Entreprises 

¶ Partenaires Techniques Et 

Financiers(PTF) 

¶ Organisations De La Société 

Civile(Osc) Et Organisations Non 

Gouvernementales(ONG) 

¶ Les citoyens et lôElite R®gionale 
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N° Variables/forces de 

changement 

Définition ACTEURS 

7.  
Protection de 

lôenvironnement 

biophysique 

La protection de l'environnement 

consiste dans un pays ou une 

région à prendre des mesures 

pour limiter ou supprimer l'impact 

négatif des activités de l'Homme 

sur son environnement 

biophysique 

¶ Services Centraux De LôEtat 

¶ Services D®concentr®s De LôEtat 

(Services du Gouverneur, 

Délégations Régionale Et 

Départementales; 

Concessionnaires Etatiques) 

¶ Collectivités Territoriales 

Décentralisées(CTD) 

¶ Parlementaires 

¶ Entreprises 

¶ Partenaires Techniques Et 

Financiers(PTF) 

¶ Organisations De La Société 

Civile(Osc) Et Organisations Non 

Gouvernementales(ONG) 

¶ Les citoyens et lôElite R®gionale 

8.  
Donne 

démographique et 

urbaine 

Volume, composition 

sociologique, dynamique, 

capacit® dôinitiatives et condition 

de vie des populations rurales et 

urbaines dôun pays ou dôune 

région à une date donnée 

¶ Services Centraux De LôEtat 

¶ Services D®concentr®s De LôEtat 

(Services du Gouverneur, 

Délégations Régionale Et 

Départementales; 

Concessionnaires Etatiques) 

¶ Collectivités Territoriales 

Décentralisées(CTD) 

¶ Parlementaires 

¶ Entreprises 

¶ Partenaires Techniques Et 

Financiers(PTF) 

¶ Organisations De La Société 

Civile(Osc) Et Organisations Non 

Gouvernementales(ONG) 

¶ Les citoyens et lôElite R®gionale 

9.  
Acc¯s ¨ lô®conomie 

du savoir 

Capacit® dôune population ¨ 

maîtriser les activités de 

production et de service fondées 

¶ Services Centraux De LôEtat 

¶ Services D®concentr®s De LôEtat 

(Délégations Régionale Et 

Départementales; 

Concessionnaires Etatiques) 
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sur des connaissances et des 

techniques novatrices 

¶ Collectivités Territoriales 

Décentralisées(CTD) 

¶ Parlementaires 

¶ Entreprises 

¶ Partenaires Techniques Et 

Financiers(PTF) 

¶ Organisations De La Société 

Civile(Osc) Et Organisations Non 

Gouvernementales (ONG) 

¶ Les citoyens et lôElite R®gionale 

 

 

Pour chacune des neuf forces-motrices, les experts ont identifié et discuté les états futurs de la force en 

question pour la R®gion de lôEst en 2035, qui sont autant dôhypoth¯ses dô®volution plausible. Il leur était 

demand® dôenvisager le souhaitable, le non souhaitable et des options dô®volution en rupture avec les 

tendances observées actuellement. Les résultats ont été mis en forme dans le tableau des états futurs 

des variables du système territorial de la Région de lôEst suivant : 
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Tableau 9 : Etats futurs des variables motrices de lôam®nagement et du d®veloppement durable de la R®gion de lôEst 

Variables / 

forces 

motrices 

Hypoth¯ses dõ®volution des variables ¨ lõhorizon 2035 

Etat probable Etat souhaitable Etat idéal  Etat indésirable  

 Etat de 
lõenclaveme
nt 

¶ 10% de villes frontalières de 

la région sont reliées aux 

territoires voisins par une 

route bitumée ; 

¶ 20% de chefs-lieux des 

départements de la région 

sont reliées entre eux par 

une route bitumée ; 

¶ 20% de villes 

dôarrondissement de la 

région sont reliées entre elles 

par une route en terre 

praticable en toute saison. 

 

¶ 60% de villes frontalières de 

la région sont reliées aux 

territoires voisins par une 

route bitumée ; 

¶ 70% de chefs-lieux des 

départements de la région 

sont reliées entre eux par 

une route bitumée; 

¶ 70% de villes 

dôarrondissement  de la 

région sont reliées entre 

elles par une route en terre 

praticable en toute saison. 

¶ 100% de villes de la région 

sont reliées aux territoires 

voisins par une route bitumée ;  

¶ 80% de chefs-lieux des 

départements de la région sont 

reliés entre eux par une route 

bitumée ; 

¶ 90% de villes dôarrondissement 

de la région sont reliés entre 

elles par une route en terre 

praticable en toute saison. 

 

¶ 2% de villes frontalières de la 

région sont reliées aux 

territoires voisins par une route 

bitumée ; 

¶ 5% de chefs-lieux des 

départements de la région sont 

reliées entre eux par une route 

bitumée ; 

¶ 5% de villes dôarrondissement  

de la région sont reliées entre 

elles par une route  terre 

praticable en toute saison. 

Desserte en 
énergie 

¶ 25% des ménages de la 

région ont un accès à 

lô®lectricit® ¨ moindre co¾t ; 

¶ 20% des entreprises de la 

région ont un accès à 

lô®lectricit® ¨ un cout 

abordable ; 

¶ 75 % des ménages de la 

région ont un accès à 

lô®lectricit® ¨ moindre co¾t ; 

¶ 80% des entreprises de la 

région ont un accès à 

lô®lectricit® ¨ un cout 

abordable ; 

¶  95% des ménages de la 

région ayant un accès à 

lô®lectricit® ¨ moindre co¾t ; 

¶ 100% des entreprises de la 

région ont un accès à 

lô®lectricit® à un cout 

abordable ; 

¶ 5% des ménages de la région 

ayant un acc¯s ¨ lô®lectricit® ¨ 

moindre coût ; 

¶ 5% des entreprises de la 

région ont un accès à 

lô®lectricit® ¨ un cout 

abordable ; 
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¶ 10% des ménages et 

entreprises de la région ont 

un accès  aux autres sources 

dô®nergie : solaire, gaz,  avec 

solutions bon marché. 

¶  60% des ménages et 

entreprises de la région ont 

un accès  aux autres 

sources dô®nergie : solaire, 

gaz, avec solutions bon 

marché. 

¶ 75% des ménages et 

entreprises de la région ont un 

accès  aux autres sources 

dô®nergie : solaire, gaz, avec 

solutions bon marché. 

¶ 5% des ménages et 

entreprises de la région ont un 

accès  aux autres sources 

dô®nergie : solaire, gaz, avec 

solutions bon marché. 

Variables/ 

forces 

motrices 

Hypoth¯ses dõ®volution des variables ¨ lõhorizon 2035 

Etat probable Etat souhaitable Etat idéal  Etat indésirable  

Capacité 
technique 
de 
transformat
ion des 
ressources 
naturelles 

¶ 10% des matières premières 

locales sont transformées en 

produits semi- finis et/ou finis 

¶ 50% des installations de 

transformation existantes 

sont réhabilitées ; 

¶ Lôaugmentation des 

installations de 

transformation des matières 

1ères locales est de lôordre de 

25% des installations 

actuelles ;  

¶ Création dôune institution ou 

dôune école spécialisée dans 

les formations sur les métiers 

de transformation des 

produits locaux dans chaque 

département ; 

¶ 30% des matières 

premières locales sont 

transformées en produits 

semi- finis et/ou finis ; 

¶ 70% des installations de 

transformation existantes 

sont réhabilitées ; 

¶ Lôaugmentation des 

installations de 

transformation des matières 

1ères locales est de lôordre 

de 50% des installations 

actuelles ; 

¶ Cr®ation dôune institution ou 

dôune école spécialisée 

dans les formations sur les 

métiers de transformation 

des produits locaux dans 

chaque arrondissement ; 

¶ 50% des matières premières 

locales sont transformées en 

produits semi- finis et/ou finis ; 

¶ 90% des installations de 

transformation existantes sont 

réhabilitées ; 

¶ Lôaugmentation des 

installations de transformation 

des matières 1ères locales est 

de lôordre de 75% des 

installations actuelles ; 

¶ Création de deux institutions 

ou deux écoles spécialisées 

dans les formations sur les 

métiers de transformation des 

produits locaux dans chaque 

arrondissement ; 

¶ La demande de main-dôîuvre 

qualifiée sur les métiers de 

¶ 2% des matières premières 

locales sont transformées en 

produits semi- finis et/ou finis ; 

¶ 10% des installations de 

transformation existantes sont 

réhabilitées ; 

¶ Lôaugmentation des 

installations de transformation 

des matières 1ères locales est 

de lôordre de 5% des 

installations actuelles ; 

¶ Aucune institution et école 

spécialisée dans les 

formations sur les métiers de 

transformation des produits 

locaux ; 

¶ La demande de main-dôîuvre 

qualifiée sur les métiers de 
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¶ La demande de main-

dôîuvre qualifi®e sur les 

métiers de transformations 

des produits locaux est 

satisfaite à 20%. 

¶ La demande de main-

dôîuvre qualifi®e sur les 

métiers de transformations 

des produits locaux est 

satisfaite à 60%. 

transformations des produits 

locaux est satisfaite à 80%. 

transformations des produits 

locaux reste faible. 

 
 
 
 
 

Variables/fo

rces 

motrices 

Hypoth¯ses dõ®volution des variables ¨ lõhorizon 2035 

Etat probable Etat souhaitable Etat idéal  Etat indésirable  

Lõ®tat de la 
gouvernanc
e territoriale 

¶ la mise en place de la politique de 

décentralisation, et de la  

stratégie participative 

dôam®nagement du territoire est 

incomplète ; 

¶ le respect par la puissance 

publique des droits de lôhomme et 

du citoyen est de lôordre 25% ; 

¶ lôall®gement de lôordre de 5% du 

taux de pression fiscale par la 

puissance publique ; 

¶ la non transparence dans la 

gestion des affaires publiques est 

de lôordre de 70 %. 

 

¶ la mise en place dôune politique 

de d®centralisation, dôune 

stratégie participative 

dôam®nagement du territoire ; 

¶ le respect par la puissance 

publique des droits de lôhomme 

et du citoyen est de lôordre 

75% ; 

¶ lôall®gement de lôordre de 10% 

du taux de pression fiscale par 

la puissance publique ; 

¶ la transparence dans la gestion 

des affaires publiques est de 

lôordre de 60 %. 

 

¶ la mise en place dôune v®ritable 

politique de d®centralisation, dôune 

stratégie participative 

dôam®nagement du territoire et de 

lôEtat de droit ; 

¶ le respect par la puissance 

publique des droits de lôhomme et 

du citoyen est de lôordre 100% ; 

¶ lôall®gement de lôordre de 20% du 

taux de pression fiscale par la 

puissance publique ; 

¶ la transparence dans la gestion des 

affaires publiques est de lôordre de 

70 %. 

¶ la mise en place dôune 

décentralisation en  demi-teinte; 

¶ une dégradation du respect par la 

puissance publique des droits de 

lôhomme et du citoyen ; 

¶ la pression fiscale reste forte; 

¶ une forte opacité dans la gestion 

des affaires publiques. 

¶  
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Variables/fo

rces 

motrices 

Hypoth¯ses dõ®volution des variables ¨ lõhorizon 2035 

Etat probable Etat souhaitable Etat idéal  Etat indésirable  

Etat de  
lõins®curit® 

¶ un  taux de criminalité, de vol et 

de délinquance de lôordre de 

20% ; 

¶ un taux  des cas de détention et 

de  consommation des 

stupéfiants de lôordre de 20% ; 

¶ r®duction des cas dôattaques 

régulières des coupeurs de route 

à 20% ; 

¶ réduction  des cas dôImmigration 

clandestine à 20%. 

¶ un taux de criminalité, de vol et 

de délinquance de 10% ; 

¶  

¶ un taux  des cas de détention et 

de  consommation des 

stupéfiants de lôordre de 10% ; 

¶ r®duction des cas dôattaques 

régulières des coupeurs de 

route à 5%; 

¶ réduction  des cas 

dôImmigration clandestine à 5%. 

¶ un taux de criminalité, de vol et de 

délinquance de lôordre de 5% ; 

¶  un taux  des cas de détention et de  

consommation des stupéfiants de 

lôordre de 5% ; 

¶  

¶ réduction des cas dôattaques 

régulières des coupeurs de route à 

un pourcentage nul ; 

¶  réduction  des cas dôImmigration 

clandestine à un pourcentage nul. 

¶  

¶ un taux de criminalité, de vol et 

d®linquance de lôordre de 60% ; 

¶  

¶ un taux  des cas de détention et de  

consommation des stupéfiants de 

lôordre de 60% ; 

¶ accroissement des cas dôattaques 

régulières des coupeurs de route ; 

¶ un accroissement  des cas 

dôImmigration clandestine. 

Etat de la 
pauvreté 

¶ 40% des ménages ont  accès 

¨ la sant®, ¨ lô®ducation, ¨ la 

nutrition sur toute la région ; 

¶ 15% des populations ont 

accès un à emploi décent. 

¶ 65 % des ménages ont 

accès à la santé, à 

lô®ducation, ¨ la nutrition sur 

toute la région ; 

¶ 50% des populations ont 

accès à un  emploi décent. 

¶ 75% des ménages ont accès à 

la sant®, ¨ lô®ducation, ¨ la 

nutrition sur toute la région ; 

¶ 60% des populations ont accès 

à un emploi décent. 

¶ 15% des ménages ont accès à 

la sant®, ¨ lô®ducation, ¨ la 

nutrition sur toute la région ; 

¶ A peine 5% des populations 

ont accès à un emploi décent. 

 
 

Variables/for

ces motrices 
Hypoth¯ses dõ®volution des variables ¨ lõhorizon 2035 

Etat probable Etat souhaitable Etat idéal  Etat indésirable  

Protection 
de 

¶ Insuffisances des textes de 

protection de lôenvironnement ; 
¶ Disponibilité des textes de 
protection de lôenvironnement 

¶ Disponibilité des textes de 
protection de lôenvironnement 

¶ Inexistences des textes de 
protection de lôenvironnement ; 



  

92 
 

lõenvironnem
ent 
biophysique 

¶ Insuffisance des pratiques de 

protection  de lôenvironnement 

¶ le principe pollueur/payeur  

¶ la répression des textes en 

environnement 

¶ Bonnes pratiques de 
protection de lôenvironnement  

¶ Bonnes pratiques de protection 
de lôenvironnement 

¶ Inexistences des pratiques de 
protection  de lôenvironnement 

 

Donne 
démographi
que et 
urbaine 

¶ Conditions de vie médiocres ; 

¶ Taux dôurbanisation autour de 

55% ; 

¶ Faible pouvoir économique des 

villes. 

¶ Conditions de vie reluisantes ; 

¶ Taux dôurbanisation autour de 

65% ; 

¶  Pouvoirs économiques des 

villes prépondérants. 

¶ Conditions de vie excellentes ; 

¶ Taux dôurbanisation autour de 

75% ; 

¶  Pouvoirs économiques des villes 

très élevé. 

¶ Conditions de vie exécrables ; 

¶ Taux dôurbanisation autour de 

25% ; 

¶ Très faible pouvoir économique 

des villes. 

Accès à 
lõ®conomie 
des savoirs 

¶ 15% des populations ont accès 

¨ lôInternet ; 

¶ 25% des populations possèdent 

un outil informatique ; 

¶ 30% des populations ont été 

formés aux TIC ; 

¶ Une institution ou  école par 

département dispense des 

formations innovantes et de 

hautes technologies dans divers 

domaines de compétence. 

 

¶ 80% des populations ont 

acc¯s ¨ lôInternet ; 

¶ 60% des populations 

possèdent un outil 

informatique ; 

¶ 60% des populations ont été 

formés aux TIC ; 

¶ Une  dôinstitution ou une école 

par arrondissement dispense 

des formations innovantes et 

de hautes technologies dans 

divers domaines de 

compétence. 

 

¶ 100% des populations ont accès 

¨ lôInternet ; 

¶ 90% des populations possèdent 

un outil informatique ; 

¶ 90% des populations ont été 

formés aux TIC ; 

¶ Toutes les institutions et écoles 

dispensant des formations 

innovantes et de hautes 

technologies dans divers 

domaines de compétence. 

¶ 5% des populations ont accès à 

lôInternet ; 

¶ 7% des populations possèdent un 

outil informatique ; 

¶ 10% des populations ont été 

formés aux TIC ; 

¶ Aucune institution dispensant des 

formations innovantes et de 

hautes technologies dans divers 

domaines de compétence. 
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VI.2.3. Facteurs exogènes susceptibles dõentraver ou de favoriser lõ®volution des variables motrices forces de changement du syst¯me 

territorial de la R®gion de lõEst vers les états futurs du souhaitable et de lõid®al 

 
Toutefois lô®volution des variables forces-motrices de changement du syst¯me territorial de la R®gion de lôEst vers les ®tats futurs du souhaitable et de lôid®al de 

cette R®gion risque dô°tre entrav®e ou favorisée par des facteurs exogènes quôil importe de relever ici, Le tableau 10 ci-dessous récapitule  ces facteurs par 

variable motrice. 
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Tableau 10 : Facteurs exog¯nes susceptibles dôinfluencer de contrarier ou  de favoriser lô®volution 

des variables forces-motrices de changement du syst¯me territorial de la R®gion de lôEst vers les 

états futurs du souhaitable et de lôid®al ¨ lôhorizon 2035 

 

N° Variables motrices Facteurs exogènes  

1 

 Etat de lõenclavement 

Desserte intra régionale: manque de réelle volonté politique de 
désenclavement de la RE  
Insuffisance des capacités techniques,  humaines et financières 
des structures en charge de la construction et/ou de la  
maintenance des routes. 
Desserte extra régionale : Les investissements nationaux en 
cours ou projetés à savoir la route Yaoundé ïNgaoundéré par 
Yoko, la route Sangmélima- Ouesso au Congo sont de nature à 
détourner une partie du trafic routier transitant par la Région de 
lôEst en provenance ou à destination du Nord Cameroun, du 
Tchad, de la RCA et du Congo. 
Par contre, lôopérationnalisation prochaine du Port  en eau 
profonde de Kribi pourrait être une opportunit® de cr®ation dôôune 
nouvelle desserte qui relierait ce port au Nord Cameroun, au 
Tchad et ¨ la RCA via le sud et lôEst. 

2 

Desserte en énergie 

Au regard du potentiel disponible dans la Région de lôEst, seul 
une absence de réelle volonté politique semble pouvoir empêcher 
dôassurer une couverture ®nerg®tique satisfaisante de cette 
Région. 

3 Capacité technique de 
transformation des 
ressources naturelles 

Faible attractivit® du code dôindustrialisation qui ne serait pas 
suffisamment incitatif pour les investisseurs potentiels dans le 
domaine de la transformation des  ressources naturelles. 

4 
Lõ®tat de la gouvernance 
territoriale 

Absence de réelle volonté politique de se départir de la mal 
gouvernance actuelle pour politique volontariste de bonne 
gouvernance 

5 

Etat de  lõins®curit® 

Persistance  voire aggravation  des troubles sociaux dans les Etats 
voisins avec recrudescence de lôimmigration dans la RE  des 
réfugiés en provenance de ces pays 

Retard dans la correction des insuffisances diagnostiquées dans  
la politique de sécurisation des frontières et  des personnes et des 
biens   

6 
Etat de la pauvreté 

Mal gouvernance caractérisée par le manque de souci dô®quit®  
dans la satisfaction des besoins fondamentaux des populations 
(en mati¯re dôéducation et de santé par exemple, etc...) 

7 

Protection de 
lõenvironnement biophysique 

Retard dans les corrections des insuffisances diagnostiquées 
dans le cadre législatif et réglementaire de gestion de 
lôenvironnement biophysique ; 
Absence de réelle volonté politique de faire appliquer la 
règlementation en vigueur en matière de gestion des ressources 
naturelles. 
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8 

Donne démographique et 
urbaine 

Manque de réelle volonté politique de planifier et de mettre en 
îuvre les documents de planification urbaine dans la R®gion de 
lôEst ; 
Insuffisance des  capacités techniques, humaines et financières 
des CTD pour une mise en îuvre efficace des documents de 
planification urbaine 

9 Acc¯s ¨ lõ®conomie des 
savoirs 

Manque de réelle volonté politique de financer les infrastructures 
n®cessaires ¨ la diffusion de lô®conomie du savoir 

 
 

VI.2.4 Point sur les scénarios du développement durable du territoire de la Région de 

lõEst 

Troisièmement, sur la base des différents états futurs des variables motrices, les participants aux ateliers 

ont construit quatre sc®narios de d®veloppement durable de la R®gion de lôEst. 

VI.2.4.1. Scénario tendanciel 

Le scénario tendanciel est le prolongement des tendances observées au cours des dernières années et 

qui ont été révélées à la fois par le diagnostic et par les débats en ateliers de la Prospective Territoriale 

de la R®gion de lôEst.  

Dans ce contexte :  

¶ les abondantes ressources naturelles de la R®gion de lôEst sont mal exploitées ; 

¶ la sécurité des biens et des personnes est menacée ; 

¶ lôurbanisation est faite de manière anarchique ; 

¶ le financement des budgets communaux est aléatoire ; 

¶ les infrastructures de transport sont insuffisantes et mal entretenues ;   

Dans cette hypothèse, les neuf variables motrices identifiées maintiendront leur évolution actuelle.  

Lõ®tat de lõenclavement : lôenclavement perdure faute dôune politique destinée à y mettre fin. 

La desserte énergétique : la R®gion de lôEst est sous-aliment®e en ®nergie ®lectrique faute dôune 

politique nationale de distribution ®quitable dô®nergie et de diversification des sources dô®nergie. Les 

travaux actuels sur lô®nergie ®lectrique stagnent.  

La capacité technique de transformation des ressources naturelles : la R®gion de lôEst est sous 

industrialisée à cause de son enclavement, du manque de mesures publiques incitatives et dôabsence de 

dynamisme interne.  

La gouvernance territoriale : cette gouvernance est inefficace du fait du non-respect de ses principes 

fondamentaux que sont : la participation, la transparence, la redevabilit® et lô®quit®. 
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Lõ®tat de la pauvret® : la R®gion de lôEst persiste dans la pauvreté suite à une gouvernance inefficace 

qui ne permet pas dôinfl®chir la courbe de ch¹mage, la promotion des emplois d®cents et un 

développement humain optimal. 

Lõ®tat de lõins®curit® : la Région de lôEst fait face à une insécurité préoccupante à cause de : 

¶ lôinsuffisance de la politique de s®curisation des personnes et des biens ; 

¶ lôabsence dôune commission nationale de contr¹le et de s®curisation de fronti¯re 

La protection de lõenvironnement biophysique : le milieu biophysique de la R®gion de lôEst subit des 

d®gradations li®es aux activit®s anthropiques, cons®quences de lôanarchisme dans lôexploitation des 

ressources naturelles et de lôutilisation des terres.  

La donne démographique : la Région de lôEst est faiblement peuplée et peu urbanisée et ses villes sont 

sous ®quip®es, r®sultat dôune mauvaise ®ducation des populations, de lôinsuffisance des politiques et 

programmes en mati¯re dô®ducation et de sant® des populations, de parent® responsable et de planning 

familial.  

Lõacc¯s ¨ lõ®conomie du savoir : la R®gion de lôEst est cr®dit®e dôun faible acc¯s ¨ lô®conomie du savoir 

par manque de dispositifs techniques et administratifs y afférents.  

Ce sc®nario dô®volution tendanciel de la R®gion de lôEst, ne booste pas fortement lôam®nagement et le 

développement durable de celle-ci. N®anmoins, la mise sur pieds dôun r®seau viaire viable est nécessaire 

pour faciliter le désenclavement de cette région.  
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Figure 14: Routes et chemin de fer à am®nager pour d®senclaver la R®gion de lõEst dans le 

scénario tendanciel   

 

Source : Données INC  
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VI.2.4.2. Sc®nario de lõ®mergence 

Ce scénario est tributaire du contexte international en mati¯re de d®veloppement durable et de lôadh®sion 

du Cameroun aux conventions y relatives. Il intègre le fait que les politiques publiques menées au 

Cameroun depuis 2010 nôont pas ®t® suivies dôeffets escompt®s. En effet, contrairement aux pr®visions 

de la Vision Cameroun 2035 et du DSCE, les strat®gies jusquôalors mises en îuvre dans la R®gion de 

lôEst sôy sont r®v®l®es insuffisantes, avec pour corolaire la persistance de la pauvret® et de la mis¯re des 

populations.  

En conséquence, dans le sc®nario de lô®mergence de la R®gion de lôEst, il est n®cessaire dôengager des 

mesures politiques et socio®conomiques qui lui permettent dôoptimiser ses atouts et opportunit®s 

(nationales et internationales). Une telle d®marche implique dôagir sur neuf principaux leviers, ¨ savoir : 

(i) lô®tat de lôenclavement, (ii) la desserte énergétique, (iii) la capacité technique de transformation des 

ressources naturelles, (iv) la gouvernance territoriale, (v) lô®tat de lôins®curit®, (vi) lô®tat de la pauvret®, 

(vii) la protection de lôenvironnement biophysique, (viii) la donne démographique, et (ix) lôacc¯s ¨ 

lô®conomie du savoir. 

Etat dôenclavement  

Lô®tat dôenclavement fera place ¨ celui de d®senclavement tant ¨ lôint®rieur de la R®gion de lôEst, quôentre 

cette Région et son environnement géographique. La réalisation de cet objectif passe par la mise en 

application dôune politique soutenue de construction et dôentretien permanent de routes, de chemins de 

fer, dôa®roports, dô®quipements de transport fluvial, de TIC.  

Desserte énergétique  

Avec cette hypoth¯se, la R®gion de lôEst sera bien pourvue en ®nergie ¨ travers lôexploitation optimale 

du potentiel hydroélectrique, photovoltaµque et la valorisation de la biomasse. La r®alisation dôun tel 

objectif concourra à :  

¶ la modernisation de la production économique locale ;  

¶ la transformation des ressources naturelles disponibles ; 

¶ lôam®lioration du cadre de vie des populations locales. 

Capacité technique de transformation des ressources naturelles  

Avec cette hypoth¯se, la R®gion de lôEst deviendra un territoire industrialisé.  

Lôatteinte de cet objectif impose : 

¶ la réhabilitation des installations de transformation existantes ; 

¶ lôacquisition de nouvelles installations de transformation ; 
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¶ le renforcement des capacités des acteurs de transformation ; 

¶ la collaboration interféconde entre les institutions de formation et le milieu entrepreneurial. 

Gouvernance territoriale  

Cette hypoth¯se suppose lôexistence dôun cadre politique et institutionnel favorisant le transfert de toutes 

les compétences et ressources aux CTD, exempt celles relevant de la souveraineté de lôEtat et qui 

consacre la participation, la transparence, la redevabilité et la démocratie au plan local. 

Etat de lôins®curit® 

Cette hypoth¯se fait appel ¨ la mise en îuvre des mesures publiques et priv®es favorisant la libre 

circulation et lôintégrité physique et morale des personnes. 

Etat de la pauvreté  

La pauvret® sera ¨ son niveau r®siduel, gr©ce ¨ la mise en îuvre des activit®s agro-sylvo-pastorales éco 

compatibles, une industrie performante soucieuse de sa responsabilité sociale et environnementale, et 

un secteur du commerce dynamique.  

Cette situation conduira à : 

¶ la promotion des emplois décents et à la résorption du chômage   ;  

¶ un développement humain optimal ;  

¶ lôav¯nement dôun citoyen bien ®duqu®, en bonne sant® participant proportionnellement à ses 

capacit®s aux charges collectives dôune soci®t® conviviale ;  

¶ lô®mergence dôune classe moyenne locale solide. 

Protection de lôenvironnement biophysique 

Le patrimoine biophysique sera le fruit des mesures prises, partagées et suivies de manière participative 

pour limiter ou supprimer lôimpact n®gatif des activit®s de lôhomme sur son environnement.   

La concrétisation de cette situation implique : 

¶ une urbanisation qui atténue la congestion et la pollution dans lôespace urbain ;  

¶ la conservation de la puret®  de lôair, des sols, des eaux souterraines et de surface ;  

¶ la lutte contre le braconnage, lôagroforesterie,  

¶ la promotion des  activités agro-sylvo-pastoraux compatibles notamment auprès des femmes et 

des jeunes, dans la perspective de lutter contre la désertification et les réchauffements 

climatiques ; 

¶ la mise en place dôun dispositif de recherche d®veloppement ¨ la fois sur les esp¯ces floristiques, 

fauniques et les ressources alternatives, pour le bien-°tre de lôhumanit®. 
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¶ lôinscription forte ¨ lô®conomie du savoir, de lôimmat®rielle ou encore ®conomie de la 

connaissance la seule capable de d®tourner un pays des pressions de lô®conomie du mat®riel 

sur lôenvironnement. 

Donne démographique  

Dans un contexte de lô®mergence, lôaccroissement de la population sera maîtrisé à travers la mise en 

îuvre des politiques et programmes en rapport avec lôaménagement rationnel des espaces urbain et 

rural, lô®ducation et la sant® de la population, la question du genre et de lôautonomisation des femmes, et 

la parenté responsable, la prise de conscience progressive des parents sur la nécessité de concilier les 

charges ®ducatives et leur d®sir dô®panouissement, qui inverseront la tendance actuelle de la taille dôun 

ménage. 

Les impacts en seront lôafflux dôimmigrants en provenance dôautres r®gions pour occuper rationnellement 

la R®gion de lôEst. 

Acc¯s ¨ lô®conomie du savoir 

Il sera facilit® par la mise en place du dispositif technique et administratif dôacc¯s ¨ lô®conomie du savoir 

et la vulgarisation du service universel de t®l®phonie et des communications ®lectroniques (SU). Il sôagira 

de stimuler la coopération entre les institutions de formation et le monde industriel pour favoriser 

la production et le transfert des connaissances et de la technologie. 
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Figure 15: Routes et chemin de fer ¨ am®nager pour d®senclaver de la R®gion de lõEst dans le 

scénario émergent  

 

Source : Données INC  
































































































